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INTRODUCTION

Ce rapport sur l'état des libertés en Tunisie couvre la période allant d'avril 2000 à décembre 2001. A travers l'analyse de l'état de la justice, de la condition carcérale et de la pratique de la torture, on constate que les violations recensées ne relèvent pas d'actes isolés ou de bavures qui seraient le fait d'agents trop zélés, mais constituent, par leur caractère systématique, un système délibérément mis en place pour soumettre une population et lui confisquer sa citoyenneté.  

Paradoxalement, c'est par une inflation de textes législatifs et réglementaires que s'exprime l'état de non droit.

L’institution judiciaire est en dysfonctionnement quasi total, elle est le principal outil utilisé pour la répression. La révocation du juge Yahyaoui le 29 décembre 2001 suite à une lettre ouverte adressée au président de la république pour l'alerter sur le délabrement de la justice est la meilleure illustration du caractère délibéré de cette dérive sécuritaire. C’est la raison pour laquelle le CNLT a décidé de placer ce rapport sous le signe de la « restauration de l’indépendance de la justice » qui est devenue aujourd’hui, une urgence.

L’Etat tunisien, qui a ratifié la plupart des conventions internationales, manifeste un refus total de respecter les multiples engagements que cela implique. Les autorités refusent toujours de répondre positivement aux demandes de visites réitérées du rapporteur spécial des NU sur les défenseurs des droits de l’homme, du rapporteur spécial des NU sur la liberté de la presse, du rapporteur spécial des NU sur l’indépendance de la justice ainsi que le rapporteur spécial sur la torture. Les autorités tunisiennes tardent à présenter leurs rapports à la commission contre la torture (CAT) de l’ONU et négligent d’appliquer les recommandations de cette instance. Les autorités refusent toujours de ratifier les statuts de la cour pénale internationale.

Le pouvoir tunisien rejette automatiquement les critiques formulées dans les rapports des organisations internationales de défense des droits humains qu’il considère « hostiles à la Tunisie ». Mais le plus grave reste l’obstination des autorités à ne pas appliquer les textes et les procédures. Le recours des citoyens victimes de tortures à la justice internationale constitue un tournant dans l’histoire de la lutte contre la torture en Tunisie dans la mesure où elle a mis un terme à l’impunité totale des tortionnaires.

La publication de ce rapport coïncide avec le dépôt auprès de la chambre des députés d’un projet de réforme de la constitution. Tous les démocrates se sont exprimés sur ce projet qui consiste à couvrir d’un habit légal la dérive autoritaire du régime et institutionnaliser ainsi un pouvoir absolu du président de la république, protégé désormais par une immunité qui le place au dessus des lois.

C’est là la réponse du régime aux aspirations de plus en plus pressantes des citoyens tunisiens à la liberté et à la démocratie.

I -Une justice sous tutelle 

Introduction

Le présent rapport examine les abus et les violations constatés par le CNLT durant les procès qu’il a suivis au cours de l’année 2000-2001. Ces abus et ces violations, ne concernent pas seulement les procès d’opinion ou politiques mais aussi les procès de nature civile ou pénale.

Il est nécessaire de rappeler ici le constat du Vice-président du tribunal de première instance de Tunis, Mokhtar YAHYAOUI, formulé dans une lettre ouverte adressée au Chef de l’Etat (Président du Conseil Supérieur de la Magistrature). Le juge YAHYAOUI dresse dans cette lettre un tableau peu reluisant de l’état de la justice et son incapacité à remplir sa fonction du fait de la tutelle à laquelle le pouvoir exécutif l’avait soumise (annexe n° 1).

A titre de rappel, la constitution de la République tunisienne énonce, dans son préambule, le principe de la séparation des pouvoirs : “ … et sur l’instauration d’une démocratie, fondée sur la souveraineté du peuple et caractérisée par un régime politique, basé sur la séparation des pouvoirs ”. Par ailleurs, l’article 12 affirme que « tout prévenu est présumé innocent jusqu’à l’établissement de sa culpabilité, à la suite d’une procédure lui offrant les garanties indispensables à sa défense ».

L’Etat tunisien a également ratifié la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et tous les traités garantissant l’égalité devant la loi ainsi que le droit à un procès équitable et public devant un tribunal compétent et intègre.

Nous abordons dans la première partie les dysfonctionnements relevés durant l’année judiciaire 2000-2001 et que nous avons classé par type de violation. Il est évident que nous n’avons pas évoqué tous les abus qui ne répondent pas aux critères d’un jugement équitable.

Nous examinons dans la deuxième partie le phénomène de l’impunité et le rôle des tribunaux dans la protection des responsables.

I – LA JUSTICE AU SERVICE DU POUVOIR POUR LA REPRESSION DES citoyens
Le pouvoir tunisien qui impose des sanctions sévères à l’égard de ses opposants s’est appliqué à renforcer le caractère répressif du code pénal, considéré parmi les législations les plus répressives, à travers des amendements tels que la loi 112 du 22 novembre 1993 dans son article 52 bis intitulé : “ Ce qui donne au crime un caractère plus grave ” ou la loi 93 du 9 novembre 1995 qui a élevé les peines des crimes prévus dans l’article 132, de 5 à 12 ans ; on encore à travers la violation du code de procédure pénale relatif aux garanties favorables au prévenu. 

A - Obstruction pour empêcher le justiciable de se défendre

Le code tunisien de procédure pénale accorde au citoyen le droit de se défendre devant les tribunaux soit de façon personnelle soit en ayant recours à un avocat. En pénal, la présence du prévenu est obligatoire afin de lui permettre de présenter ses moyens de défense et recourir à un avocat (article 141 CPP). Ces garanties correspondent à l’article 14, paragraphe 3 (d) du Pacte International relatif aux droits civiques et politiques.

– Ce droit est souvent violé par les tribunaux, comme ce fut le cas pour le Docteur Marzouki dans l’affaire n° 2000/27557. Le Président du tribunal, Mustapha Kaabachi, lors de la séance du 30 décembre 2000 l’avait empêché de poursuivre sa défense, rétorquant : “ Je ne vous permets pas d’attaquer le régime ! ”. Ce qui a provoqué la réaction de la défense qui a réclamé pour le prévenu l’exercice de son droit et rappelé les dispositions du CPP. Le juge avait cependant maintenu l’interdiction pour M. Marzouki de poursuivre sa défense et les avocats durent sa retirer en signe de protestation. Le tribunal avait prononcé contre M. Marzouki une condamnation d’un an de prison sans entendre le prévenu ni les plaidoiries de la défense. 

- Le même scénario s’est reproduit dans d’autres procès, notamment dans l’affaire pénale n° 1/592 où comparaissaient Abdellatif Bouhjila et ses compagnons le 24 novembre 2000. Les avocats de la défense ont été obligés de se retirer pour protester contre l’insistance du juge Taher Yaferni à poursuivre l’audience alors que les prévenus étaient dans un état d’extrême faiblesse à la suite d’une grève de la faim, menée depuis 80 jours et qui avait entraîné l’incapacité des prévenus non seulement de se tenir debout mais également à parler et présenter les instruments de leur défense. Malgré cela, la chambre criminelle du tribunal de première instance de Tunis avait prononcé de sévères condamnations allant de 12 à 17 ans d’incarcération.

-Exemple de pression sur la défense, l’avocat Noureddine Behiri, fut convoqué par le procureur de la République qui l’a accusé d’atteinte au prestige du tribunal.

- Des prévenus avaient tellement perdu confiance dans la justice qu’ils refusèrent de se présenter devant la cour d’appel, présidée par le juge Jedidi Ghani pour juger leur affaire n° 5, 13/477 en date du 15 Mars 2001 parce qu’ils étaient convaincus de la totale dépendance de la cour. Malgré l’absence des justiciables la cour avait prononcé le jugement.

- Les prévenus impliqués dans l’affaire numéro 753, jugés en appel, concernant Ahmed Amari et ses compagnons, extradés en 1997, par les autorités libyennes, avaient demandé le renvoi de l’affaire pour leur permettre de récuser le président du tribunal, Jadidi Ghani. Lorsqu’ils avaient voulu présenter les justifications de leur demande, ils furent interdits de parole. La défense intervint pour rappeler le droit à la parole des prévenus, mais la cour les a empêchés de poursuivre la présentation de leurs instruments de défense. Les avocats ont été alors obligés de se retirer. La cour a mis l’affaire en délibéré et prononça le jugement lors de la séance du 26 Juin 2001. La cour alla encore plus loin en falsifiant le déroulement de l’audience, omettant de mentionner la demande de récusations, présentée par Ahmed Amari. Elle attribua à la défense la demande “ d’enregistrement des plaintes contre des parties déterminées ” sans mentionner ces parties déterminées. Il s’agit là d’un truquage pour ne pas évoquer la demande de récusation du Président du tribunal. Pourtant cette demande fut présentée d’une façon claire par les avocats de la défense. Les deux avocats en charge durent présenter une note de clarification (supplément n° 2).

Les deux affaires précédentes présentent un caractère extrêmement grave. La loi tunisienne rend obligatoire la présence de l’avocat dans les affaires pénales. Le prononcé du jugement, en l’absence des avocats de la défense, représente une violation de l’article 141 qui rend les sentences nulles et non avenues. 

B– L’incarcération du prévenu avant de l’avoir entendu

Le droit à la liberté est considéré comme l’un des droits fondamentaux de la personne.

Par son article 5, la constitution tunisienne a garanti ce droit. “ La République Tunisienne garantit l’inviolabilité de la personne humaine… ”.

Nul ne peut porter atteinte à la liberté de l’individu sauf dans des cas fixés par la loi et selon des modalités sous contrôle du pouvoir judiciaire.

L’article 3 de la déclaration des Droits de l’Homme a établi ce droit. Il proclame : “ Chaque individu a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité pour sa personne ”.

La réalité est bien différente lorsque le pouvoir judiciaire exécute les directives émanant du pouvoir exécutif. La justice se hâte alors d’arrêter le citoyen sans même l’entendre préalablement à propos des accusations qu’on lui impute, ce qui est en contradiction flagrante avec la réglementation de la procédure pénale.

– Ahmed Amari, poursuivi pour des actes terroristes avec le concours d’une bande de délinquants, tous livrés aux autorités tunisiennes en Novembre 1996 par les autorités libyennes, fut présenté le 3 Juillet 1997, au juge d’instruction, en vertu d’un mandat d’amener comme cela ressort du procès verbal n° 17/2. Le juge a émis un mandat d’arrêt à la prison civile de Tunis sans l’avoir interrogé. Il le convoqua une seconde fois le 28 Juillet 1997 sans l’interroger encore. Il ne l’interrogea que le  31 Juillet 1997, c’est à dire 28 jours après ses incarcérations. Cela constitue une violation claire de l’article 79 du code de procédure qui impose au juge d’instruction l’interrogation du prévenu, présenté à la suite d’un mandat d’amener, dans une période qui ne dépasse pas les trois jours.

– Le juge d’instruction, chargé de l’affaire 4/88045 avait livré un mandat de dépôt à l’encontre de Sihem Bensedrine, sans l’avoir entendu à propos des accusations dont elle faisait l’objet ; cette conduite est en contradiction avec les articles 84 et 85 du code de procédure, qui énoncent que l’arrestation préventive est un recours exceptionnel. Or Sihem Bensedrine ne fait pas l’objet de flagrant délit, comme le stipule l’article 85 du code de procédure. Cette arrestation avait frappé la liberté d’une citoyenne qui avait simplement donné une interview télévisée au profit d’une chaîne basée à l’étranger (Al Moustaquilla). L’arrestation fut opérée sur demande du pouvoir exécutif, à la suite d’une plainte déposée par le juge Jadidi Ghani qui a demandé sa poursuite en jugement « pour servir d’exemple » selon lui, comme cela a été textuellement exprimé dans la plainte (supplément n° 3).

C– Restrictions imposées aux avocats aux droits de visite des prévenus

Dans son article 70, le code de procédure pénale a autorisé l’avocat à demander la visite en prison de son client. Ce droit n’est soumis, comme le prévoit le dernier paragraphe de cet article, à aucune restriction.

Toutefois, Dans l’affaire de S. Bensedrine, le juge d’instruction a fixé à cinq le nombre des avocats, autorisés à visiter le prévenu, le même jour. Cette décision est en violation de la loi. Le juge n’a pas caché l’objectif de cette décision illégitime, prise sur directive des responsables du Ministère de la Justice en vue d’empêcher Sihem Bensedrine de prendre conscience de l’appui apporté par le corps des avocats et de porter ainsi atteinte à son moral.

A titre de rappel, le juge d’instruction a refusé le 7 Août 2001, à l’avocate Radhia Nasraoui, le droit de visite. Le bâtonnier de l’ordre des avocats, Béchir Essid, a entrepris des démarches auprès du Ministère de la Justice. Le ministre lui a dit textuellement : “ Nous ne lui donnerons pas une autorisation de visite ”. C’est là une preuve de l’intervention de l’exécutif dans un domaine relevant strictement des juges.

D– Restrictions imposées aux avocats pour assister à l’instruction

Les procès d’opinion mobilisent de plus en plus les avocats, qui se constituent spontanément pour défendre les prévenus, exprimant ainsi leur appui à des militants pour les droits humains et à des démocrates qui sont présentés à la justice pour l’exercice de leur droit d’expression et de réunion. Le pouvoir recouru dans certains cas à l’argument de l’exiguïté du bureau de l’instruction pour réduire le nombre des avocats qui ont le droit d’assister à l’instruction.

– Boubaker Trabelsi, le juge d’instruction auprès du tribunal de première instance (Bureau n° 4) a refusé, le 10 Mars 2001 la présence de tous les avocats, au nombre de soixante, qui s’étaient constitué pour défendre Moktar Trifi, Président de la Ligue Tunisienne des Droits de l’Homme, dans l’affaire n0 4/86975 sous prétexte de l’exiguïté de son bureau. Il refusa d’effectuer l’instruction dans une salle pouvant contenir tous les avocats. Le même juge a adopté la même attitude dans l’affaire de Sihem Bensedrine, dont le nombre des avocats, constitués pour la défense, avait dépassé les deux cents. Jusqu’à la date de la rédaction de ce rapport, la justice n’a pas encore entrepris l’instruction de ces deux affaires, ce qui prouve que cette position repose sur des motivations politiques et non pas judiciaires.

– Lors de l’instruction, conduite le 29 septembre 2000, par le juge d’instruction, auprès du tribunal de première instance du Kef, de l’affaire numéro 19439, impliquant l’avocat Nejib Hosni, accusé de diffamation de l’ordre public et de propagation de fausses nouvelles, un avocat français Richard Sidion, mandaté par l’organisation Avocats sans frontières (ASF) avait présenté une constitution qui fut acceptée par le juge d’instruction pour défendre le prévenu. Un Délégué de la Fédération des Jeunes Avocats Français était également présent. A peine le juge avait terminé son instruction que le  téléphone sonne. Après une discussion au téléphone, les avocats furent surpris de voir le juge quitter le bureau pour y revenir après une demi-heure environ et leur annoncer sa décision de revenir sur l’acceptation de la constitution de l’avocat français et pour recommencer à nouveau l’instruction. Les avocats tunisiens avaient refusé d’entériner cette décision, ils insistèrent sur le droit de leur collègue d’assister à l’instruction et observèrent qu’il n’y avait aucune justification juridique pour recommencer l’instruction. Par une note remise au juge d’instruction, ils exprimèrent-leur conviction que la décision de recommencer l’instructions a été imposée par une partie qui était intervenue illégalement dans les affaires de la justice (supplément n° 4).

E- Traduction devant des juridictions non compétentes

La législation tunisienne considère que la traduction doit se faire devant un tribunal compétent. On entend par compétence, la conformité avec l’examen judiciaire, comme la loi l’avait fixé. Le principe est considéré comme résultant de l’ordre général et que sa violation entraîne la nullité, selon la disposition de l’article 199 du code de procédure pénale.

Ce principe représente l’une des garanties d’un jugement équitable parce qu’il s’oppose à la traduction d’un accusé auprès d’institutions politiques non compétentes d’après la loi. L’examen des procès qui se sont déroulés ces derniers mois, montrent que le pouvoir en Tunisie a violé ce principe d’une façon directe, en violant directement la base de la compétence et indirecte, en manipulant les règles de la compétence, pratiquant ainsi une violation indirecte.:

Violations indirectes.
Par la voie du Ministère Public, qui est sous l’autorité directe du Ministère de la Justice depuis 1995, le pouvoir agence les faits liés aux activités d’un parti politique, non reconnu, pour leur donner le caractère de “ participation à une bande de malfaiteurs et d’appartenance à une organisation terroriste ”. Cette opération consiste à modifier la compétence pour traduire l’affaire non pas devant la chambre correctionnelle, habilitée à examiner les violations de la législation sur les partis politiques et les associations mais devant la chambre criminelle qui s’occupe des délits plus graves. Il est évident que derrière cette manipulation de la procédure il s’agissait de soumettre tous ceux qui exercent une activité politique d’opposition à de sévères sanctions originelles et complémentaires (contrôle administratif pour une durée de cinq ans). Pour atteindre ce résultat, il suffit de qualifier de terroriste l’organisme auquel appartient le prévenu en ajoutant un simple rapport émanant de la sûreté de l’Etat.

Pour se rendre compte de ce type de manipulations de la législation, il suffit de constater qu’un même prévenu a été, pour les mêmes faits, accusé d’appartenance à une association non reconnue, relevant donc de la loi sur les associations en date du 7 Avril 1959, on lui colle ensuite une nouvelle accusation de participation à un projet terroriste collectif et de constitution de bande de malfaiteurs pour la préparation d’agressions contre des personnes et des biens (Articles 52 bis et 131 et suivants du code pénal) on peut même lui coller une troisième, voire même une quatrième affaire.

A titre d’exemple nous citons les trois procès numéros 590, 591 et 595 qui ont vu Ahmed Amari et ses compagnons impliqués dans une affaire pour appartenances à une association non reconnue, au début des années quatre vingt dix, ils furent impliqués de nouveau à la suite de leur extradition de Libye, d’actes terroristes et participation à une bande de malfaiteurs alors que l’accusation se réfère aux même faits qui étaient qualifiés au début de la décennie 90 d’appartenance à une association non reconnue.

Les violations directes
– Le pouvoir peut violer la règle de la compétence d’une façon directe. Lotfi Farhat n’a aucun bien avec l’armée tunisienne. Il résidait en France pour poursuivre ses études supérieures. Il fut jugé devant le tribunal militaire permanent de Tunis dans l’affaire portant le numéro 8503, avec l’accusation d’appartenance à une organisation terroriste, opérant à l’étranger en temps de paie. Il fut condamné le 31 Janvier 2001 à une peine de sept ans de prison, de cinq ans de contrôle administratif et de confiscation de ses biens.

– Mohamed Saïdani fut lui aussi défère devant la section pénale du tribunal militaire permanent de Tunis dans deux affaires numéros 1304 et 1305. Il n’était ni officier, ni élève de l’académie militaire comme le prévoit l’article 8 de la législation sur les plaidoiries ou les sanctions militaires. Il exerçait en Italie, où il résidait, la profession de peintre de voitures dans un garage. Malgré la dénonciation de la défense de la non compétence du tribunal, il fut condamné à une peine de vingt ans et de cinq ans de contrôle administratif lors de la séance du 28 novembre 2001.

Il n’est pas exceptionnel de voir le pouvoir user de ces pratiques par mesure de rétorsion et de répression à l’égard des opposants. Il est notoire que les sanctions prononcées par le tribunal militaire permanent de Tunis se caractérisent par leur sévérité excessive. Par ailleurs, son code de procédure ne prévoit pas l’appel ce qui empêche les citoyens de profiter d’un jugement à deux niveaux. Le jugement des civils par la justice militaire constitue une violation chaire de la législation sur les plaidoiries militaires article n° 1.

- Le pouvoir a également recours à la justice d’urgence pour proclamer une décision émanent du Vice Président du Tribunal de Première Instance de Tunis, Ali Maraoui, dans l’affaire numéro 1786 en date du 30 Novembre 2000 dans le but d’instituer un contrôleur judiciaire sur la Ligue Tunisienne des Droits de l’Homme, en contradiction flagrante avec la règle de la compétence car il ne rentre pas dans les prérogatives de la justice d’urgence d’écarter une direction élue légalement sous le prétextes “ que les biens et les archives de cette organisation sont menacés ”. Il a dépouillé cette direction de sa représentativité légale afin d’arrêter ses activités. Le pouvoir a entrepris ces actions parce qu’il était insatisfait des résultats des élections de la nouvelle direction de la Ligue comme l’avait affirmé le Secrétaire Général du parti au pouvoir, Abderrahim Zouari dans une déclaration faite au journal Echourouk deux jours après le congrès.

F– Violation de la législation en vue d’aggraver la sanction et la répression du justiciable

– Violation du principe de la légalité des délits et des peines
L’article 13 de la constitution de la République Tunisienne stipule que « la peine est personnelle et ne peut être prononcée qu’en vertu d’une loi antérieure au fait punissable ». Ce qui signifie qu’on ne peut juger une personne que pour des faits considérés comme des délits de la part du législateur et authentifiés par un texte de loi, et qu’on ne peut, par conséquent, juger une personne pour des actes non délictueux. Or les affaires impliquant Nejib Hosni, Moktar Trifi et Salah Eddine Jourchi représentent une violation du principe de la légalité des sanctions et des crimes.

- Néjib Hosni a été déféré devant la tribunal du Kef, présidé par le juge Marouan Tlili puis devant le tribunal de Kébili, présidé par Mehdi Atig. Successivement deux affaires numéros 59326 et 13464 pour le délit de non-soumission à une décision de justice, article 315 du code pénal, parcequ’il ne s’était pas soumis à la peine complémentaire de privation d’exercer son métier d’avocat pendant cinq ans. En réalité, il avait obtenu une autorisation de poursuivre l’exercice de se profession de la part du Conseil de l’Ordre des Avocats, seul organisme habilité à organiser la profession (inscrire et radier du tableau) selon la loi en date du 7 novembre 1989. Il avait même obtenu une attestation qui prouve son inscription au tableau des avocats, signée par le bâtonnier de l’ordre portant le numéro 2372 en date du 21 Août 2000 (supplément n° 5). L’exercice des activités professionnelles de la part de Hosni ne pouvait en aucun cas être considéré comme un acte délictueux. 

Le Ministère Public en la personne des deux juges, Mohamed Saghaïer Gharabi et Sakod Cherif ont opéré la confusion entre des décisions administratives, indiquées dans l’article de mise en déféré et les peines judiciaires afin de reprimer Maître Hosni en l’incarcérant, c’est-ce qui s’est réellement passé avec les sanctions prononcées dans les deux affaires et l’incarcération de Hosni deux fois pour une durée de 15 jours.

Tout cela fut instrumentalisé par le pouvoir qui s’est appuyé sur ces deux condamnations pour justifier une décision du Ministre de L’intérieur annulant la décision de liberté conditionnelle datée du 14 décembre 1996 au profit de Maître Hosni qui avait été condamné à huit ans de prison, dans un procès pénal monté de toutes pièces par le pouvoir pour usage de faux…

Moktar Trifi et Salaheddine Jourchi furent déférés devant le juge d’instruction, le premier dans une affaire portant le numéro 86975/4, menée par le juge Boubaker Trabelsi le second dans l’affaire 86400/5 conduite par le juge Mahmoud Taha pour propagation de fausses nouvelles et non-soumission à une décision émanant de qui de droit (article 315). La décision en question concerne un jugement d’urgence n° 78930 prononcé par le tribunal de première instance de Tunis et relatif à la désignation d’un administrateur judiciaire sur la Ligue Tunisienne des Droits de l’Homme. Comme c’est connu, il s’agit d’une décision judiciaire à caractère civil, exécutée avec le recours de la force publique. Mais le pouvoir avant jugé que la poursuite des activités de la ligue, sous forme de déclarations publiées par la direction légitime, constituent un défi à sa volonté ce qui à ses yeux, représente en soi même un crime.

Comme il n’y avait aucun fondement juridique pour criminaliser ces faits, la mise en déféré fut tout de même décidée d’après un texte qui ne peut, en aucun cas concerner ces faits (article 315 du code pénal). Cette opération exprimait l’intention de la part du pouvoir exécutif d’aboutir à une condamnation et d’exercer des représailles même s’il fallait violer le principe de la légalité.

G - Violation du principe de l’autorité de la chose jugée :

Les législations de tous les pays du monde sont d’accord pour établir qu’il n’est pas permis de juger une personne deux fois pour le même fait. 

Il arrive souvent que le pouvoir défère le même prévenu, plusieurs fois devant la justice pour le même motif et les mêmes faits, dans le but d’exercer des représailles, faisant ainsi fi du principe qui établit qu’il n’est pas permis de juger plus d’une seule fois la même personne pour le même délit (articles 5 et 132 bis du code pénal, connus sous l’appellation : principe de l’autorité de la chose jugée)

Le procureur général récuse toute sanction considérée comme clémente. Le tribunal a toujours adopté la récusation même s’il fallait violer la loi d’une façon réfutable comme nous allons le montrer.

Sur le plan de la procédure, l’article 21 du code de procédure stipule que le ministère public présente des demandes écrites en conformité avec les directives qui lui sont adressées ( ministère de la justice ) selon les dispositions de l’article 22 du code cité plus haut et qui stipule textuellement que les procureurs en exercice sont chargés sous les auspices du secrétaire d’Etat à la justice, de veiller à l’exécution de la loi pénale sur tout le territoire de la République.

Que l’on s’arrête à ce propos sur quelques exemples :

Ahmed Amari, Khaled Rabii, Youssef Khedhri, Zouheir yakoub et Choukri Gargouri furent déférés devant le tribunal de première instance de Tunis, sous la présidence de Hédi Ayari dans trois affaires 590,591 et 595 déjà jugées par le cour d’appel de sfax dans les deux affaires 8672 en date du 16 / 12 / 1999 et 8506. Ils furent de nouveau juges par le cour d’appel de Tunis dans l’affaire 28423 en date du 01 / 6 / 1999. Ils étaient donc quatre poursuivis pour les mêmes faits.

Le 17 / 4 / 2001 un non lieu fut prononcé en vertu du principe de l’autorité de la chose jugée. Toutefois le ministère public a cassé le jugement pour empêcher la mise en liberté de ceux qui avaient purgé leur peine.

Lotfi Mlouki fut déféré devant la chambre criminelle de Tunis dans l’affaire 25425/12 pour des faits remontant à 1988-1990 selon la décision de l’acte d’accusation. Ce sont faits pour lesquels il avait été jugé précédemment dans l’affaire 76111 jugé par le tribunal militaire permanent de Tunis qui l’avait condamné le 29 / 8 / 1992 pour une peine de quatre ans qu’il avait purgé entièrement. Ses Avocats avait plaidé un non lieu en vertu du principe de l ‘autorité de la chose jugée mais le tribunal pénal sous la présidence du juge Ali Jaballah l’avait de nouveau condamné à une peine de douze ans de prison.

On peut remarquer que le principe de l’autorité de la chose jugée concerne l’ordre public et que lorsque ce principe est en cause, le ministère public peut s’assurer que le prévenu ou n’a pas fait l’objet d’un jugement antérieur ou avoir en cas de nécessité une copie du jugement antérieur.

En fait, la cour se montre indifférente au recours de l’accusé au principe de l’autorité de la chose jugée et lui demande de présenter une copie du jugement .

En ce qui concerne l’affaire de Lotfi Mlouki, la secrétariat du tribunal militaire permanent de Tunis à refusé de fournir à l’avocat Maître Samir Ben Amor une copie du jugement qu’il avait prononcé dans l’affaire 76111 en date du 29 / 8 / 1992 pour la présenter à la justice, L’avocat dut écrire au procureur de la république par la voie d’une lettre recommandée avec accusé de réception, portant le numéro 113 en date du 18 / 3 / 1999, la mère de l’accusé a écrit au ministre de la défense nationale en usant du même procédé sous forme de lettre recommandée numéro 427 en date du 25 / 02 / 1999. Toutes démarches n’ont abouti à aucun résultat ce qui a poussé le citoyen au désespoir au point de refusé la cassation.

Mountabah Chebi a été déféré devant la cour d’appel de Tunis dans l’affaire numéro 19581/14 en date du 14 / 02 / 2001 sous l’inculpation du maintien d’une association non reconnue alors qu’il avait purgé la peine de deux ans d’incarcération administratif à la suite de son procès devant le tribunal de première instance comme cela a été notifié dans la copie du jugement émanant de la chambre correctionnel de Ben Arous dans l’affaire 17642 conduite par Tahar Yafrani en date du 27 / 02 / 1992.

Malgré l’intervention de la défense, qui avait donné la preuve que l’accusé avait été jugé et condamné pour la même accusation dans l’affaire 23983 jugée en première instance le 21 / 01 / 1993 par la chambre correctionnelle de Ben Arous en s’appuyant sur le même rapport d’instruction numéro 210 en date du 16 / 12 / 1992 soulignant que la même peine fut confirmée par la cour d’appel de Tunis dans l’affaire 88601 jugée le 28 / 6 / 1993 sous la présidence du juge Mustapha Khanchel et malgré la présentation par la défense de deux copies des jugements en première instance et en appel et un certificat de sortie de prison en date du 16 / 6 / 1976 attestant la purge complète de la peine et malgré le principe de l’autorité de la chose jugée la cour d’appel présidée par Mohamed Tahar Sliti avait décidé de confirmé le jugement prononcé par le tribunal de première instance en allégeant la peine à une année de prison ( supplément n° 11 ).

- Une autre illustration de la violation du principe de l’autorité de la chose jugée est fournie par le procès de Abdel Moumen Belanes militant communiste ( Parti Ouvrier communiste tunisien ) devant la cour d’appel de Monastir dans l’affaire 4350/2001, il fut alors condamné le 19/11/2001 à une peine exécutoire de trois mois alors que la justice avait déjà examiné deux fois la même affaire et avait décidé de la classer pour prescription.

H- Aggravation des peines par violation de la loi :

L’article 13 de la constitution tunisienne stipule : “  la peine est personnelle et ne peut être prononcée qu’en vertu d’une loi antérieure au fait punissable ”.

Le citoyen Lassâad Khmiri après avoir été interrogé par la brigade d’enquête de la garde nationale de l’Ariana d’après le rapport n° 92381 daté du 18 / 11 / 1992 a été déféré devant le tribunal de première instance de l’Ariana pour appartenance à une association non reconnue activité non autorisée à l’intérieur des mosquées distributions de tracts et recueil de dons. Il fut jugé et condamné dans l’affaire n° 24432 en date du 04 / 02 / 1993 pour toutes ces accusations à une peine de quatre ans et un mois de prison.

En appel il fut condamné le 09 / 7 / 1993 dans l’affaire 88776 par la cour d’appel de Tunis par et d’une façon définitive avec l’adoption de l’appel sous sa forme et dans son contenu à la confirmation du jugement en première instance.

Le condamné a refusé ce jugement et ce fut de nouveau l’affaire n° 7951 qui fut jugée en présence de l’accusé et définitivement par le tribunal de première instance en ce qui concerne l’activité à l’intérieur de la mosquée la distribution de tracts et le recueil de dons à cause de la prescription et en conformant la condamnation de première instance au sujet de l’appartenance à une association non reconnue en allégeant la peine à huit mois d’incarcération.

Toutefois le ministère public a cassé ce jugement après avoir blâmé l’allégement de la peine au profit de l’accusé lors du jugement en cassation. Il est étonnant de considérer les motifs choisis par la cour de cassation qui est un tribunal chargé d’imposer la loi quant il affirme :  “ Vu que le cour d’appel a jugé d’alléger la peine de trois ans à huit mois sans mentionner les raisons à la base de cet allègement et sans considération de l’article 52 bis (pénal ) qui établit l’impossibilité d’alléger la peine au de la moitié ( supplément 6 ).

La cour de cassation semble oublier la non rétroactivité de la loi pénale puisque l’article 52 bis sur lequel il s’appuie pour casser l’appel fut décrété le 22 / 11 / 1993 donc à une date postérieure à la présentation de l’accusé devant la justice intervenue en 1992 ”.

Accusation dénuée de fondements :

 Le paragraphe 4 de l’article 168 du code de procédure pénale dispose que  la cour de justice doit citer les arguments de fait et juridiques même en cas d’acquittement. C’est ce qui est connu sous l’appellation de justification du jugement pour assurer que la sentence de la cour n’est pas fondée sur des preuves fragiles ou faibles ou non susceptibles de constituer un fondement comme c’est le cas à propos des preuves arrachées sous la torture et autres formes de contraintes, l’article 12 de la déclaration contre la torture énonce en effet :  “ lorsqu’il est établi qu’une déclaration est le résultat de la torture ou d’autres formes de traitements violents ou de punitions sévères inhumaines ou dégradantes, il n‘est pas permis de prendre ces déclarations comme une preuve à l’encontre de la personne concernée ou contre toute autre personne impliquée dans n’importe quel procès.”

Ce qui se produit d’habitude, c’est que la cour s’appuie pour condamner l’accusé sur des déclaration arrachées sous la torture et la contrainte lors de son interrogatoire par la police politique, la cour ne dispose ni d’autres preuves ni d’autres témoignages susceptibles de corroborer ces déclarations ce qui fait que les sentences ne s’appuient pas sur des preuves comme l’exige la loi.

Malgré les affirmations de l’accusé devant la cour, affirmant avoir subi des tortures et d’autres formes de contrainte comme ce fut le cas pour Khaled Rebii, Youssef Khridhi et Ahmed Amari qui avait remarqué qu’il continuait encore à porter les séquelles des violences physique  effectuées par la police politique sur son corps, la cour n’a prêté aucune attention à les témoignages qui n’ont influencé en aucune façon leurs sentences.

La cour se contente, comme il est textuellement mentionné dans la copie du jugement n° 24432 “ comme l’accusé a reconnu les faits qu’on lui attribue …et que sa réfutation devant la cour n’est qu’une tentative de sa part pour échapper aux conséquences de ses actes ” .

Plus grave, la justice recourt désormais à un imprimé de condamnation établissant des termes permanents pour justifier ses sentences sans entrer dans les détails ni considérer les tenants et les aboutissants ni les spécificités matérielles de chaque affaire. Dans l’affaire évoquée précédemment nous rencontrons les termes suivants :  “ Vu que des preuves suffisantes et de forts indices se sont recoupés pour affirmer la culpabilité de l’accusé pour ce qui lui a été attribué et qui l’on s’est orienté pour l’inculper pénalement et lui attribuer les sanctions susceptibles de le dissuader en fonction de la nature du crime commis ” (supplément n° 7 ).

Il n’existe plus de justifications valables lorsque la justice recourt à un tel imprimé avec ce qu’il contient de termes et des phrases toutes faites pour justifier des condamnations sans prêter attention à la spécificité de chaque affaire.

Nous trouvons dans l’affaire 19581 jugée par la cour d’appel présidée par le jugé Mohamed Tahar Sliti en date du 14 / 02 / 2001 et dans laquelle fut impliqué, Montabah Chabbi a réclamé l’application du principe de l’autorité de la chose jugée pour le délit d’appartenance à une association non reconnue : ces affirmations …  “ Et en plus, comme l’appartenance à une association non reconnue et considéré comme un crime interrompu tant que l’accusé n’aura pas annoncé une position claire relative à sa désafiliation de l’association non reconnu … ”.

Il est connu que l’accusé avait purgé une peine de prison après sa condamnation par le tribunal de première instance dans l’affaire 23938, confirmée en appel par la sentence 88601 comme l’atteste le certificat de sortie de prison en date du 16 / 6 / 1996.

Il semble d’après l’interprétation de la cour de justice que celle-ci le considère toujours coupable, même après avoir purgé toute la peine de quatre ans d’incarcération  tant qu’il n’avait pas annoncé sa désaffiliation d’un mouvement qui n’avait plus existence depuis 1991 ( supplément 11 ).

Dans l’affaire n° 1210 examinée par la chambre criminelle du tribunal militaire permanent de Tunis en date du 20 / 02 / 1999 un jugement fut prononcé condamnant l’accusé en se fondant sur ses déclarations auprès de la police politique, déclarations qu’il avait niées devant la cour en affirmant qu’il avait subi des tortures lors de son interrogatoire, ce qui soulève l’étonnement c’est la quiétude de la cour à propos du contenu d’un rapport de renseignements émanant de cette même police alors qu’on ne trouve dans le dossier aucun élément susceptible de confirmer le contenu de ce rapport, voici les justifications de la cour : “ l’appareil de la sûreté de l’état est un appareil spécialisé pour enquêter sur toute menace contre la sécurité du pays venant de l’intérieur ou de l’extérieur et la lutte contre les fléaux avant qu’ils ne se produisent. Par conséquent, ses agents ont une connaissance des organismes et des groupements qui s’activent particulièrement hors du pays contre le régime. Il en résulte que le tribunal ne voit pas d’inconvénient pour demander l’aide auprès de ces agents qui ont une connaissance particulière des groupements et des organisations diverses et pour comprendre la nature de leur organisation les méthodes de leurs actions et leur objectifs ( supplément n° 8 ).

A vrai dire, jamais les juges n’ont refusé d’achever le travail de la police politique dans son activité de répression, même si cela se  faisait aux dépens de la loi et des droits légitimes de l’accusé.

II- La Justice Au Service Du Pouvoir Exécutif Garantit L’impunité à Ses Agents :

La déviation de la justice dans l’accomplissement de sa fonction en assurant au pouvoir exécutif la faculté d’exercer des représailles contre les opposants politiques et les militants pour les droits de l’homme, a coïncidé avec une autre déviation au sein de la justice qui refuse de poursuivre et demander des comptes aux agents du pouvoir exécutif, impliques dans des actes de tortures des agressions des meurtres et autres crimes en les aidant à échapper aux sanctions violant ainsi le principe de l’égalité des citoyens devant la loi, principe formulé dans l’article 6 de la constitution.

Les citoyens ne sont pas protégés par la loi ils sont l’objets d’agressions et d’actes de terreur de la part des agents de la police des gardiens des prisons et même des valets au sein du régime du secteur de la presse.

La protection illégale accordée par le pouvoir exécutif à ses agents et à ses valets par l’annulation de toute poursuite contre eux devant les tribunaux représente une violation du principe de l’égalité devant la loi et devant la justice.

L’article 6 de la constitution de la république tunisienne stipule “ Tous les citoyens ont les mêmes droits et les mêmes devoirs, Ils sont égaux devant la loi ”.

De son  coté l’article 10 de la déclaration universelle des droits de l’homme affirme “ Chaque personne est dans une égalité totale avec les autres, elle a le droit pour être jugée équitablement et publiquement à un tribunal indépendant et neutre qui fait la part entre ses droits et ses engagements et pour toute accusation pénale dirigée contre elle ”.

Ce principe signifie que le recours à la justice est un droit accordé par la loi à tous les tribunaux doivent traiter les citoyens sur le même pied d’égalité, mais la situation en Tunisie est tout à fait à l’oppose comme le prouve les exemples suivants :

La Falsification des procès verbaux d’enquête n’entraîne pas des poursuites : 

Les officiers de la sûreté de l’état qui rédigent les rapports d’enquête lors de leurs interrogatoires des opposants au pouvoir, recourent à des falsifications des données fournis par les prévenus, il s’agit là d’acte qui tombent sous la loi pénale entraînant des sanctions des coupables à des peines d’emprisonnement à perpétuité selon l’article 172 du code pénale.

Malgré la constatation de ces délits graves le ministère public n’effectue aucune enquête et ne prête aucune attention à ce problème tant que ces actes criminels sont accomplis par des agents du pouvoir exécutif à l’occasion de la poursuite des opposants au régime.

Prenons en une image dans les affaires 590, 591, 595 jugée par la chambre criminelle du tribunal de première instance de Tunis en date du 13 / 3 / 2001, il est spécifié dans les rapports émanant de la sûreté de l’état que ses agents avaient réussi l’arrestation des inculpés dans les affaires évoqués.

A vrai dire, il fut établi à travers leurs déclarations qu’ils avaient été livrés par la police libyenne à la police tunisienne d’une façon contraire à la constitution et aux accords de coopération judiciaires conclus entre les pays de l’union du Maghreb Arabe. Cette fronde est confirmée dans le jugement prononcé par la cour d’appel de sfax devant lequel les accusés avaient été déférés dans l’affaire n° 8672 en date du 16 / 12 / 1999 et qui affirme  “   Il résulte des enquêtes menées à propos de cette affaire qu’à la suite de l’expulsion des étrangers résidents en Libye dune façon irrégulier, les autorités libyennes ont pu en juillet 1996 arrêter les tunisiens… ”.

La torture n’entraîne pas des poursuites 

Les prévenus qui sont présentés à la justice se plaignent souvent d’avoir été soumis à des tortures lors de leurs interrogatoires par les agents de la sûreté de l’état, ils demandent le constat des séquelles par un médecin. Le juge ou bien fait semblant d’ignorer la demande de visite médicale présentée par l’avocat. Voici des cas où des actes de tortures furent évoqués sans recevoir une réponse positive de la part du juge :

L’accusé Ahmed Amari impliqué dans les affaires 590, 591 et 595 a évoqué devant la chambre criminelle du tribunal de première instance de Tunis les actes de torture par des agents de la sûreté de l’état, il remarque que les traces étaient encore visibles à l’œil nu et il demande un examen médical pour confirmer ses affirmations et pour poursuivre les coupables.

Le tribunal ne daigna pas accorder le moindre intérêt à ses accusations. Au contraire le président de la cour Hédi Ayari l’avait interrompu lors de la séance tenue le 17 / 4 / 2001 en disant : « il n’y a pas d’actes de tortures pratiqués en Tunisie ».

Au cours de la même séance et devant la même cour, Khaled Rabii et Youssef Khedhiri s’étaient plaints d’avoir été soumis à des tortures. Le président les a interrompus pour les empêcher de donner des détails, de citer les noms d’agents présents dans la salle.

Le prévenu Fathi Khmiri impliqué dans l’affaire n° 490 lors de son jugement porte plainte pour actes de tortures ayant laissé des séquelles sur plusieurs parties de son corps, la cour avait tenu la même conduite en l’interrompant et en refusant d’entendre les détails des sévices subis.

Lotfi Farhat impliqué dans l’affaire n° 1503 examinée par la chambre criminelle du tribunal militaire permanent de Tunis le 31 / 01 / 2001 a évoqué les tortures qu’il a subies, mais la cour n’avait pas jugé utile d’ouvrir une enquête.

Malgré les plaintes des prévenus, cités plus haut et relatives aux actes endurés qui avaient le caractère de crimes punissables par la loi, aucune enquête ne fut ouverte et aucune démarche ne fut entreprise contre les coupables parmi les agents de la sûreté de l’état à qui la justice a accordé une immunité en violation de la loi.

L’agression avec recours à la violence n’entraîne pas de poursuites 

La fréquence des agressions physiques et violences exercées sur la voie publique par la police politique s’est accrue depuis le mois de décembre 2000, le pouvoir a donné à ses agents de la police politique des directives pour recourir à la force physique pour intimider les militants des droits de l’homme et les démocrates, afin de les empêcher de tenir ces rassemblements, ces réunions ou ces manifestations malgré leur caractère pacifique.

Les agressions avec le recours à la violence tombent sous l’article 218 du code pénal tunisien qui prévoit des sanctions allant jusqu’à trois ans de prison. Toutefois ces peines ne touchent en aucun cas les agents de la police politique ni les autres catégories de la police accomplissant ce genre de crimes sous les directives des autorités.

De nombreuses victimes de la violence policière ont porté plainte auprès du ministère public.

Ils ont déposé des plaintes auprès du procureur de la république sans qu’il en résulte jusqu’à ce moment des poursuites à l’encontre des agents auteurs des agressions malgré la présence de preuves, témoignages et certificats médicaux et en dépit du fait que les victimes aient fourni l’identité des agresseurs ou des photos permettant de les identifier, ce qui donne la preuve du refus des juges de poursuivre les coupables et d’appliquer la loi enfreignant aussi le principe de l’égalité des citoyens devant la loi.

Les péripéties de l’affaire dans laquelle le militant pour les droits de l’homme Jamel Ben Brik Zoghlami fut impliqué pour agression et voie de fait à l’encontre d’un agent public dans l’exercice de ses fonctions, démontre la méthode de la police qui consiste à travestir les faits et monter des affaires afin d’échapper à la responsabilité de ses crimes tout en dénaturant les faits de façon que l’agresseur devienne victime et la victime coupable. Jalel Ben Brik fut agressé le 26 / 4 / 2000, Il fut traîné par de nombreux agents au poste de police où il fut tabassé.

Ils ont ensuite rédigé un rapport spécifiant que la victime avait agressé les agents de l’ordre et signalant ( supplément n° 9 ).

Le ministère public ne tarda pas comme à déférer Jalel Ben Brik Zoghlami en état d’arrestation devant la chambre correctionnelle de Tunis qui le condamne à une peine de prison de deux mois ( affaire n° 11180/2000 jugée le 03 / 6 / 2000). En appel, la culpabilité fut confirmée, mais la peine fut allégée (affaire 1100/11987/2000 jugée le 18 / 5 / 200 ).

Les prisonniers politiques n’ont pas été eux non plus à l’abri d’actes de grande violence à l’intérieur des prisons. Les gardiens ont commis de nombreuses agressions en tabassant en piétinant et en injuriant des prisonniers qui avaient exprimé des protestations au sujet de leurs conditions de détention, les autorités, comme d’habitude, se sont abstenus de poursuivre les coupables. 

Le directeur de la prison de 9 avril de Tunis, Slah Brahem a agressé violemment avec le concours d’un autre agent le prisonnier Abdelattif Bouhjila qui menait une grève de faim et se trouvait dans un état de santé vulnérable. A la suite d’une plainte déposée par ses avocats auprès du procureur de la république du tribunal de première instance de Tunis le dossier fut confié au doyen des juges Omar Mansour qui a entendu la victime mais les poursuites furent bloquées à ce niveau.

La conviction des agents d’être à l’abri de toute sanction les incite à recourir fréquemment aux agressions violentes. 

Abdellatif Bouhjila fut de nouveau l’objet de violences et de piétinement de la part de Slah Brahem, directeur de la prison de Tunis et de deux adjoints, Badreddine et Jamel, le samedi 17 novembre 2001 à la suite de son transfert du bagne de Borj Erroumi.

Mahdî Khouja, prisonnier d’opinion, s’est plaint d’avoir subi une agression physique particulièrement violente de la part du même responsable, assisté par l’agent Zoubeyr. Il a déposé, le 15 novembre 2001, une plainte, enregistrée sous le N°6051488/2001, qui n’a eu aucune suite à ce jour.

Plaintes enregistrées par la justice et n’ayant eu aucune suite

L’affaire déposée, sous le N° 87457/4 auprès du quatrième bureau d’instruction du Tribunal de première instance de Tunis, par Mme Khedija Chérif, militante des droits humains, pour “ violences physiques ” et “ insultes ”, contre des agents de la police politique.  Une seconde agression a été commise à son encontre par des membres de la police politique le 10 mars 2001, devant le palais de justice de Tunis. L’avocat Taoufik Bouderbala l’a alors accompagnée au bureau du premier adjoint du procureur Nejib Maaouia pour établir un procès verbal, vu le caractère de flagrant délit revêtu par le délit. Mais le magistrat refusa d’accéder à cette demande. Le juge d’instruction chargé de l’enquête ne l’a pas entendue à ce jour, malgré les déclarations faites en juillet 2001 par le ministre des droits de l’homme au quotidien français “ Le Monde ”, affirmant que l’agent coupable avait été sanctionné.

La plainte enregistrée le 4 avril 2001 auprès du secrétariat du procureur de la république auprès du tribunal de première instance de Tunis n° 6013177/2001, au nom du professeur Abdelkader Ben Khemis, membre dirigeant du CNLT contre des membres de la police politique qui l’avaient agressé le 1er mars devant le siège du CNLT. Mr Ben Khemis a été entendu le 19 avril par l’adjoint du procureur et lui a remis une photographie de son agresseur. 

La plainte enregistrée le 21 juillet 2000 au secrétariat du procureur de la république de Tunis sous le n° 1008658/2000 au nom de Mme Sihem Bensedrine militante des droits humains contre le commissaire de police d’El Menzah et l’inspecteur Abdelbaki Ben Ali à la suite des violences qu’elle avait subies le 26 avril 2000 au poste de police d’El Menzah. Bien que l’identité des agresseurs soit bien établie, aucune mesure n’a été prise à leur encontre, aucun acte n’a été entrepris dans le cadre de cette plainte. 

Par contre, lorsque le juge Jedidi Ghani déposa le 18 juin 2001 une plainte en “ diffamation ” contre Mme Bensedrine, porte-parole du CNLT, qui l’avait mis en cause lors d’une émission de télévision enregistrée à Londres, elle fut transmise pour instruction en un temps record, et la militante interpellée le 26 juin 2001 à sa descente d’avion, déférée devant le juge d’instruction et écrouée.

La plainte contre Taoufik Bouaoun, le chef du district de la sûreté de Tunis et son adjoint Walid Bellazreg ainsi que deux autres agents pour violences physiques, enregistrée le 11 décembre 2000 auprès du secrétariat du procureur du tribunal de première instance de Tunis, au nom de Me Abderraouf Ayadi, militant du CNLT. Depuis l’audition du plaignant par l’adjoint au procureur, aucun acte n’a plus été entrepris pour donner suite à la plainte, pas même l’audition des agresseurs. 

La plainte déposée pour “ tentative de meurtre ” le 27 juillet 2001 par Me Saïda Akremi, militante des droits de l’homme, et enregistrée sous le n° 56347 auprès du secrétariat du procureur du tribunal de première instance de Ben Arous ; au volant d’une voiture de police, un agent de la police politique avait délibérément tenté de la renverser,  alors qu’elle se rendait à pied au rassemblement organisé devant la prison de La Manouba en soutien à la prisonnière d’opinion Sihem Bensedrine. Le procureur Jamel Bazarbacha s’est abstenu d’ordonner l’ouverture d’une enquête, préférant transmettre la plainte qui concerne Taoufik Bouaoun, un haut responsable de la police, au procureur de L’Ariana, qui n’a rien entrepris depuis.   

La plainte contre Abdallah Kaabi, ministre de l’Intérieur, et Mohamed Ali Ganzoui, déposée le 10 septembre 2001 par le Dr Moncef Marzouki au bureau d’ordre du procureur du tribunal de première instance de Tunis et enregistrée sous le n° 6034487/2001, suite au harcèlement policier, aux atteintes multiples à sa liberté individuelle et aux agressions verbales constantes dont il était l’objet. Cette plainte n’a fait l’objet d’aucun acte de procédure.

La plainte contre X, déposée le 18 avril 2001 au bureau d’ordre du procureur de la république du tribunal de première instance de Tunis, par Mme Souheyr Belhassen, vice-présidente de la LTDH, et enregistrée sous le n° 6015031/2001. La plaignante avait été agressée le 14 avril 2001, à l’aéroport de Tunis-Carthage par un agent de la police politique qui l’a violemment frappée à la poitrine et copieusement insultée. Cette plainte n’a pas connu un traitement plus heureux que les précédentes.

La plainte n°6052373/2001 déposée le 21 novembre 2001 par le Dr Sahbi Amri contre le chef du secteur de la police d’El Manar à la suite de l’agression dont il a été victime le 16 octobre de la part des membres des services de sécurité qui lui avaient aussi dérobé  une valise et un porte-documents.

La plainte contre X, déposée en mars 2001 par Me Neziha Boudhib à la suite de son agression près de l’hôtel “ El Mechtel ”, lors de la célébration du trentenaire de l’AJTA, par un agent de la police politique qui l’avait jetée à terre, après lui avoir arraché des documents qu’elle tenait en main. Aucune suite n’a été donnée à cette plainte.

La protection accordée illégalement par les autorités à leurs partisans, s’étend aussi à leurs agents travaillant dans la presse, qu’elle charge de mener des campagnes de calomnies et de dénigrement contre les défenseurs des droits humains et les opposants en général. Le procureur se charge généralement de classer les plaintes, sans autre forme d’instruction, et de rejeter toute poursuite contre ces “ journalistes ”. 

M. Kamel Jendoubi, le président du CRLDHT, a déposé le 3 avril 2001 une plainte pour diffamation et diffusion de fausses nouvelles contre Mohamed Nejib Azzouz, le responsable de l’hebdomadaire “ les annonces ” (al ilan) au bureau d’ordre du procureur de la république auprès du tribunal de première instance de Tunis ou elle fut enregistrée sous le n°100/5 s. Le même jour, il a également poursuivi, pour des faits similaires, le responsable d’ “ el hadath ”, Abdelaziz Jeridi, par une plainte enregistrée par les mêmes services, sous le n°101/5 s. Le procureur de la république s’est cependant empressé de les classer, l’une et l’autre, en vertu de deux décisions datées, respectivement, des 14 et 18 mai 2001.

Il faut souligner que cette liste des plaintes que le ministère public refuse d’examiner et d’instruire comme l’exige la loi, est loin d’être exhaustive. Elle ne reflète nullement la densité des atteintes et des crimes commis par les agents du pouvoir. La grande majorité des victimes renonce à porter plainte que ce soit en raison de leur conviction en l’inutilité de la démarche et de la solide impunité dont les agresseurs jouissent, soit du fait de l’obstruction qu’elles rencontrent au niveau de l’enrôlement des affaires ou même du simple enregistrement des plaintes par les  bureaux d’ordre des juridictions compétentes.  

La voiture du Dr Moncef Marzouki fut dérobée en septembre 2000 ; bien que le coupable soit connu, la victime s’était abstenue de déposer plainte. 

L’ancien vice-président de la LTDH, M. Hichem Gribaa, victime d’un vol par effraction de ses bureaux en août 2001, n’a pu obtenir du commissaire chargé de l’enquête l’inscription du nom de Mohamed Ali Ganzoui, secrétaire d’état à l’intérieur qu’il soupçonnait d’avoir commandité ces représailles.

M. Ali Ben Salem, trésorier du CNLT, s’est vu opposer un refus, par le bureau d’ordre du procureur, d’enregistrer une plainte contre le ministre de l’Intérieur Abdallah Kallal, à la suite de la violente agression policière dont il avait été victime le 26 avril 2000 devant le domicile du journaliste Taoufik Ben Brik (voir chapitre torture). Il a du, par la suite, envoyer sa plainte par voie postale, avant de recourir a la juridiction française (idem).  

La tentative de meurtre et le meurtre prémédité ne donnent lieu à aucune poursuite

Le pouvoir n’oblige pas seulement les moyens d’information à occulter les crimes accomplis par la police, mais il instrumentalise également la justice dans le même objectif. L’agence de presse étatique Tunis Afrique Presse (TAP) a diffusé le 18 septembre 2000 une dépêche, reprise par de nombreux journaux, affirmant qu’un citoyen s’était pendu au moyen de sa chemise, attachée à une fenêtre, dans un poste de police de la ville de Menzel Bourguiba, sans donner plus de précisions sur les motivations de ce “ suicide ”. 

Le ministre de l’Intérieur a quant à lui déclaré au cours d’une conférence de presse que la mort d’Abderahman Jhinaoui était due à une “ hépatite ” alors que l’enquête venait d’être ouverte (affaire n°8453/3 voir chap torture).

Le premier cas est celui de Ridha Jeddi, infirmier à l’hôpital de Menzel Bourguiba, arrêté pour ivresse et tapage sur la voie publique, qui a subi un passage à tabac ayant entraîné la mort durant sa garde à vue au poste de police. 

La justice s’est-elle transformée en auxiliaire de la police politique ?

L’exercice de la justice s’est étroitement lié à l’action répressive en cautionnant une volonté effrénée de représailles La justice qui a pour mission d’appliquer la loi, outrepasse ses prérogatives. La police exerce la première étape sous forme d’arrestation et interrogatoire du suspect. Venait ensuite la livraison de ce dernier à la justice qui se charge dans cette deuxième étape de prononcer et d’exécuter la sanction. Dans la troisième étape, quand le condamné a purgé sa peine, la police politique reprend la surveillance du condamné en le soumettant à des mesures vexatoires et humiliantes, lui imposant de se présenter aux postes de police plusieurs fois par jour pour empêcher toute réinsertion. 

Le juge s’est en fait transformé en un auxiliaire de la police politique et non pas le contraire comme cela est établi dans le code de procédure pénale (article 10 et 11).

Il joue le rôle d’exécutant  de la volonté du pouvoir politique et prend ses décisions en dehors des sièges des tribunaux.

L’état de la justice sous tutelle du pouvoir politique ne s’arrête pas au niveau de la dictée des décisions de justice, mais va bien au delà en politisant l’appareil. Cela consiste dans la volonté du pouvoir exécutif de la pousser à adhérer à l’exécution de ses choix politiques et économiques. Prenons par exemple ce communiqué émanant du procureur de la république du tribunal de première instance de l’Ariana, Hedhili Mannai, accroché dans le hall et disant textuellement : “ Sujet : les dons au profit de la caisse de solidarité nationale, 26/26.

Dans le cadre du renforcement de la profondeur humaniste de l’esprit de son Excellence le président Zine El Abidine Ben Ali et pour insister sur la concrétisation de l’élan de solidarité pratiqué par le Rassemblement constitutionnel démocratique (le parti au pouvoir), le procureur de la république auprès du tribunal de première instance de l’Ariana porte à la connaissance de tous les employés, juges, fonctionnaires, auxiliaires de justice, que les dons au profit de cette caisse se déroule au sein du tribunal et sous sa présidence personnelle.

Que Dieu nous conduise tous sur la voie du bien pour la Tunisie…. ”(supplément n°10).

Le CNLT considère que la réforme de la justice et la suppression de la tutelle que le pouvoir exerce sur elle et la modification de la législation sur l’institution judiciaire sont devenues une urgence en vue de mettre un terme aux injustices qui ne cessent d’augmenter et qui se transforment en une manifestation qui menace de détruire moralement et matériellement la société. Il juge que la cessation des injustices qui frappent non seulement les opposants politiques et les militants des droits de l’homme mais aussi les hommes d’affaire, les commerçants et touts les autres groupes, constitue un objectif nécessaire et urgent à travers la proclamation d’une amnistie générale dont le CNLT avait avec la participation de la LTDH lancé la campagne le 19/6/2001 estimant qu’il s’agissait là d’une mesure obligatoire pour traiter les conséquences de la déviation de la fonction de la justice.

	A propos de “ la vision globale des droits de l’homme dans leur dimension politique, économique et sociale ”  

Les différents épisodes de l’affaire Abdelmajid BOUDEN

Maître Abdelmajid Bouden, avocat tunisien originaire de la ville de Kairouan, résident à l’étranger est dirigeant d’une société de droit britannique, le groupe arabe de finance et d’investissement international (ABCI).

Il a présenté au CNLT son cas appuyé par des copies des décisions rendues par les tribunaux français. Dans son exposé Me Bouden signale qu’en 1982 il avait souscrit ainsi que sa société au capital de la Banque Franco-Tunisienne (BFT), laquelle appartient à la Société Tunisienne de Banque (STB) et qu’il avait viré, à cet effet, plus de 4 millions de dollars$, après avoir obtenu l’aval du ministère tunisien des finances et de la Banque Centrale de Tunisie (BCT).

Dès réception du montant en question, M. Bouden se voit notifier que les autorisations administratives n’avaient pas été accordées et apprend que le montant du virement avait été transféré sur un compte gelé et non rémunéré qui fut par la suite utilisé par la BFT pour réduire ses difficultés financières et ce jusqu’à l’année 1984. 

La société ABCI avait réussi à acquérir 500000 actions du capital (soit 50% du capital) de la BFT, pour un montant de 2772962 $ mais n’avait pu, en revanche, se faire rembourser le solde des 4000000$ transféré à cet effet, tout comme elle n’avait pu obtenir aucun droit de regard sur le mouvement de ses avoirs.

C’est pourquoi la société ABCI avait décidé de recourir à l’arbitrage de la Chambre de Commerce International (CCI) qui avait rendu en 1987 une sentence arbitrale obligeant la BFT à la  restitution des 4000000$ transférés par l’ABCI pour couvrir sa souscription au capital de la BFT et, ce, déduction faite du montant réel des actions acquises, ainsi que les dommages et intérêts.

La société ABCI s’est également rendue compte que les bilans qui avaient servi à déterminer le montant de sa souscription, avaient en fait été falsifiés afin de dissimuler les déficits de la BFT, car les crédits octroyés aux tiers et non remboursés s’élevaient, à l’époque, à 17,5MDT, alors que le capital nominal de la BFT était de 1 MDT.

La situation a empiré lorsque les nouvelles autorités politiques, en place en 1987, avaient commencé à interférer directement dans le domaine des affaires. Me Bouden avait alors été convié à venir en Tunisie pour rencontrer le président de la république pour trouver une solution au problème…

 il se retrouva condamné à 6 ans de prison à l’issue d’une longue série de poursuites judiciaires et interdit de quitter le territoire. Pour éviter l’exécution de cette peine, M. Bouden se trouva contraint de signer le 12 juin 1989 un protocole avec la STB aux termes duquel il devait tout simplement s’engager à renoncer à l’exécution de la sentence arbitrale et cédait les 500000 actions qu’il avait acquises dans le capital de la BFT, ainsi que tous les droits en découlant, contre la seule promesse que les autorités l’autorisent à quitter le territoire tunisien, avec une compensation financière de 1MDT.

Bien entendu aucune contrepartie n’avait été versée à la société ABCI ; pire que cela, M. Bouden et sa famille ont été l’objet d’une persécution continue qui l’obligea à fuir à l’étranger en 1991, par crainte pour sa sécurité.

Depuis lors, il entama une véritable bataille juridique devant les tribunaux français qui se sont prononcés en sa faveur. Mais les autorités tunisiennes se refusent toujours à exécuter ces sentences. 

M. Bouden affirme par ailleurs que la justice britannique s’est déclarée compétente pour connaître du litige relatif à l’exécution des sentences arbitrales et ce, après que l’Etat tunisien eut engagé plus de 8M$ - pris sur les deniers publics – pour payer les honoraires des trois plus grands cabinets d’avocats de Londres, soit exactement l’équivalent de ce que l’Etat tunisien doit à M. Bouden.

Le litige entre les deux parties n’est donc pas clos. M. Bouden reçoit régulièrement des émissaires du président de la république tunisienne, porteurs de fausses promesses de remboursement des fonds investis en Tunisie et d’annulation des condamnations prononcées à son encontre.

Le CNLT a pu vérifier que M. Bouden et sa société ont investi dans l’économie nationale des fonds importants et qu’ils ont été, par la suite, indûment empêchés  par l’Etat tunisien de les récupérer. Il entend de son côté faire toute la lumière dans les différents volets de cette affaire en vue de délimiter les responsabilités et de faire reconnaître les droits de ce citoyen à une juste indemnisation conformément aux lois et normes bancaires en vigueur, ainsi que sa réhabilitation dans ses droits civiques.  




Recommandations

Le CNLT considère que la restauration d’une justice indépendante est une urgence qui nécessite :

- La réforme de la loi organisant le Conseil Supérieur de la Magistrature (CSM) de manière à lever toute tutelle de l’exécutif et écarter ses représentants dans sa composition, sachant que l’actuelle loi attribue la présidence du CSM au Président de la république et la vice-présidence au Ministre de la justice.

- Assurer l’indépendance de l’institution judiciaire en lui attribuant un budget propre afin qu’elle ne dépende plus financièrement du Ministère de la justice.

- Réformer le code de procédure pénale en éliminant les textes soumettant le ministère public à l’autorité du Ministre de la justice.

- Rendre la présence de l’avocat obligatoire auprès de l’instruction préliminaire (Police, garde nationale…) et du juge d’instruction afin de mieux protéger les droits de la défense

- Instituer le 6 juillet (date de la lettre ouverte du juge Yahyaoui), journée nationale pour l’indépendance de la justice. 

torture

Halte à l’impunité

Malgré le discours officiel contre la torture et malgré la ratification par la Tunisie de nombreux textes législatifs la condamnant ( §1), le phénomène de la torture demeure un une pratique répandue au sein de l’appareil sécuritaire(§2). Son usage, banalisé, déborde largement le cadre de la lutte contre l’opposition pour devenir l’expression d’une violence institutionnelle vindicative et même gratuite, dirigée indistinctement, contre tous les citoyens. La généralisation de la torture participe de l’instauration d’un climat de terreur sur l’ensemble de la société. L’appareil judiciaire(§3) comme l’institution médicale(§4) se sont faites les complices de ces pratiques en se soumettant à la volonté des autorités (§5) de protéger les personnes impliquées dans les actes de torture.

1. Le cadre juridique

Le 20 octobre 1988, l’Etat tunisien a ratifié sans réserves « la Convention internationale contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants » –qui, dès lors, a «autorité sur les lois internes», aux termes de l’article 32 de la Constitution. L’Etat tunisien a, en outre, adopté des législations qui criminalisent les actes de torture et organisent la garde à vue. Ainsi, la loi n°89 du 2 août 1999, amende le Code pénal par l’introduction de l’article 101 bis (nouveau) qui criminalise la torture et adopte une interprétation restrictive du chapitre premier de la Convention internationale
. Cet article sanctionne de 8 ans de prison toute personne coupable d’avoir pratiqué la torture. De même, la loi 90 du 2 août 1999, amende l’article 13 bis du Code de procédure pénale et définissant les conditions de la garde à vue, en limitant sa durée à 6 jours. Elle impose également la mention sur un PV de la notification de sa situation à tout citoyen sujet d’une mesure de garde à vue, des raisons qui la justifient et des garanties juridiques dont il jouit, dont notamment celle de bénéficier d’un examen médical, s’il en fait la demande. Mention doit être également faite que sa famille a été informée de sa situation.

La loi prévoit aussi que le procureur de la république ou son substitut, est tenu de signer toutes les pages du registre de garde à vue tenu dans les postes et dans lequel doit être mentionné l’identité de la personne sujette à cette mesure, ainsi que la date (en précisant l’heure) du début et celle de la fin de la garde à vue. Il doit comporter une mention de l’information communiquée à la famille et de la demande éventuelle d’examen médical, par le gardé à vue, ses ascendants, ses descendants, ses frères et sœurs ou son conjoint.

2- PERMANENCE DE LA TORTURE

Le calvaire d’Abderrahman Jhinaoui

Le 28 février 2001 les services pénitentiaires ont présenté le prévenu Abderrahman Jhinaoui devant le tribunal de première instance de Monastir. La cour, constatant que l’état de santé de l’inculpé ne lui permettait pas de comparaître, a décidé de reporter l’examen de cette affaire pour l’audience du 7 mars suivant, où la même raison entraîne un nouveau report d’une semaine. L’administration pénitentiaire n’a pu présenter Abderrahman au tribunal le 16 mars 2001 : il devait décéder le 9 mars, trois jours avant d’avoir atteint ses 25 ans.

Dans une lettre relatant les conditions de son décès et adressée au Président de la République, Zahia Day, la mère d’Abderrahman, affirme qu’il était détenu au pénitencier de Borj El Amri depuis le 9 février 2001, après avoir été transféré de la prison civile de Tunis. Il était en grève de la faim depuis le 19 janvier 2001 pour protester des tortures qu’il avait subies lors de sa garde à vue dans les locaux de la brigade criminelle d’El Gorjani et contre «les accusations infondées» portées contre lui. Elle raconte avec force détails comment Imed EL Ajmi, le directeur du pénitencier, avait ordonné de l’enchaîner entre deux sommiers métalliques et interdit à ses co-détenus de lui délivrer le moindre soin. En plus, le jeune souffrait de complication des traumatismes graves que lui avaient occasionnés les tortionnaires de la criminelle. Il en avait, en l’espace de quelques jours, perdu la vue ainsi que l’usage de ses jambes. 

Zahia y rapporte, également, les  conditions du transfert de son fils  au tribunal de Monastir, le 28 février, en compagnie de Slah Saïed, son co-inculpé qui témoigne avoir remarqué un important écoulement de pus émanent de plaies profondes de l’aine des deux côtés, ainsi qu’un saignement de la bouche. Ce témoin assure, également, avoir vu les gardiens qui les accompagnaient maltraiter son compagnon menotté, qu’ils traînaient sur le sol au moyen de couvertures.

L’administration pénitentiaire a affirmé que Abderrahman est décédé des suites d’une maladie. Cependant, la famille a pu constater, lors des obsèques,  que le corps portait des traces évidentes de violences qui ont été prises en photo.

A- “Suicides” étranges durant la garde à vue

Le 17 septembre 2000, aux environs de 17h, à Menzel Bourguiba, une ronde de police a interpellé Ridha Jeddi, 43 ans, pour “ ivresse et tapage ”. Il a été aussitôt mis en garde à vue. A 20h, le même jour, les agents de police ont prétendu l’avoir trouvé pendu avec sa chemise à la porte de sa cellule. Ils l’ont aussitôt emmené aux urgences de l’hôpital de Menzel Bourguiba où les médecins ont constaté le décès et relevé de nombreux traumatismes en différentes parties du corps.

Le jeune Zied Louati, 26 ans, disposant d’un emploi stable qui lui procure des revenus respectables, a été interpellé, aux premières heures du 15 juin 2001, pour “ ivresse ” et “ tapage ”, par une ronde de police dépendant des services de la sécurité de Ben Arous. Il a été mis en garde à vue au commissariat de police de Ben Arous. Peu après huit heures du matin, la  police a annoncé son décès au procureur de la république. Il se serait “ suicidé par pendaison dans sa cellule ”.

B - “Accidents de la route” suspects

Dans la matinée du 8 août 2000, le chef du district de la sûreté de Hammamet a téléphoné au procureur du tribunal de première instance de Grombalia pour l’informer du décès du jeune Chaker Azzouzi, des suites d’une chute, consécutive à une collision de sa motocyclette avec une moto de police conduite par un agent de la sûreté
, dans une des rues de la ville de Hammamet. L’agent, dénommé Hassan Ben Arbi Chabbi, l’aurait pris en chasse à la suite d’une transgression du code de la route. Cependant de nombreux témoins ont affirmé avoir vu le policier brutaliser le jeune homme après la collision, puis le frapper à coups de pieds sur tout le corps. Par la suite, à l’aide de son casque, il l’a frappé à de nombreuses reprises au niveau de la tête
.

Le 21 mai 2001, la famille du jeune Halim Naija, demeurant à Moknine, a été informée par la police que leur fils avait été retrouvé mort après avoir été renversé par un train alors qu’il tentait de traverser la voie ferrée. La famille de Halim n’avait pas eu de ses nouvelles depuis la fin de l’année 2000 et s’attendait à ce qu’il rentre d’Allemagne après avoir obtenu un diplôme de 3ème cycle comme ingénieur en électro-mécanique. Lors de sa dernière communication téléphonique, Halim avait exprimé à ses proches certaines inquiétudes et leur avait recommandé de ne plus le contacter au numéro de téléphone habituel.

Certains indices nous incitent à émettre des doutes concernant la version officielle de la mort de Halim et renforcent nos craintes que celle-ci ne soit consécutive à un interrogatoire musclé auquel il aurait été soumis à son retour en Tunisie. En particulier, le fait que depuis le drame, les membres de sa famille vivent dans la terreur et ont refusé d’évoquer le sujet avec les représentants du CNLT qui les ont contactés.

C - L’usage de la torture pour arracher des aveux

 Abderrahman Jhinaoui a comparu devant le juge d’instruction de Grombalia le 19 janvier 2001, accusé dans une affaire de droit commun. Il a déclaré devant le juge avoir été torturé par des membres de la brigade criminelle d’El Gorjani à Tunis, parmi lesquels le chef de la brigade, Tahar Ezzine, son adjoint Maher Oueslati et un autre agent au nom de Imed, dans le but de l’obliger de signer des aveux. Abderrahman a affirmé avoir été suspendu par les poignets et frappé sur tout le corps à coup de matraque et de fils électriques en appuyant, particulièrement, sur la tête et les yeux. Le juge d’instruction a noté sur le PV de l’interrogatoire que le prévenu avait “ découvert ses chevilles et ses poignets sur lesquels nous avons constaté des bleus ”.

- Lors de l’audience du 3 mai 2001, devant la 13ème Chambre pénale de la Cour d’appel de Tunis devant laquelle il comparaissait dans une affaire de droit commun connue comme “ l’affaire Bechir Ben Arfa ”, Mohamed Amara a déclaré avoir été torturé durant l’enquête policière.

D - Falsification de PV, torture d’opposants, 

     Lotfi Farhat, chercheur tunisien établi à Paris, est arrêté le 2 août 2000, à son arrivée au port de La Goulette, emmené au ministère de l’Intérieur et longuement torturé par les agents de la brigade de sécurité de l’Etat. Il n’a été déféré devant le juge d’instruction que 16 jours plus tard, le 18 août 2000, soit après un large dépassement du délai de la garde à vue ( 6 jours). Pour remédier à cette violation flagrante de la procédure, il sera mentionné sur le PV qu’il avait été procédé à son arrestation le 14 août 2000, au domicile de ses parents !

- Lors de l’audience du 31 mai 2001 de la 13ème chambre criminelle de la cour d’appel de Tunis où comparaissait Romdhane Amaied, accusé d’appartenance au mouvement islamiste, ses avocats  ont relevé, que celui-ci a déclaré n’avoir jamais signé le PV établi pour servir de base à son inculpation par la brigade de sécurité de l’Etat - dont les agents l’avaient torturé durant plusieurs semaines à la fin de l’année 1999 - et que la signature qui y figurait était un faux.   

- Lors de l’audience du tribunal militaire permanent de Tunis, le 19 décembre 01 qui a examiné l’affaire n°12101, l’accusé Mounir Ghaith – un tunisien propriétaire d’une société en Italie où il résidait depuis longtemps – a déclaré avoir été torturé pendant sa garde à vue par la sécurité de l’Etat au ministère de l’Intérieur. Il a notamment subi de longues séances de suspension et la méthode du “ poulet rôti ” dans une pièce voisine des bureaux du ministre.

- Selon ses avocats, Haroun M’barek, remis par les autorités canadiennes au gouvernement tunisien dans la nuit du 6 au 7 janvier 2001, a été torturé après s’être rendu à une convocation de la sûreté de l’Etat le 18 janvier 2001. Il faut signaler que Haroun M’barek faisait l’objet d’une condamnation par contumace et aurait dû être directement présenté à la justice.

E- Violences policières punitives ou gratuites

- Dans l’après midi du 30 août 2001, à 21h, Faouzi Attia marchait avec son épouse dans un parc de la ville de Sousse. C’est alors qu’ils ont été accostés par une voiture dont les 3 occupants ont exigé que l’épouse de Faouzi monte avec eux dans le véhicule. Lorsque Faouzi s’est opposé à cette demande suspecte, l’un des hommes a déclaré faire partie de la Sûreté et a exigé de contrôler ses papiers tandis qu’un autre occupant de la voiture l’a injurié. Par la suite, deux d’entre eux sont descendus du véhicule, l’ont brutalement jeté à terre, et frappé à coups de pieds. Son épouse a également été battue lorsqu’elle s’est mise à appeler au secours. On lui a tiré les cheveux et donné des coups de poings avant de s’en prendre  à nouveau à Faouzi qui a été battu jusqu’à évanouissement. Puis ils l’ont menotté et conduit à la Direction de la sûreté.

Le certificat médical, en date du 31 août, délivré au service d’urgence de l’hôpital Farhat Hached (dossier médical n°FA1894/01), atteste que l’agression a provoqué une fracture de la jambe gauche qui nécessite une immobilisation totale de 35 jours. Aucune accusation n’a finalement été notifiée à Faouzi ; il n’a fait l’objet d’aucune enquête. Les agents n’ont pas non plus été inquiétés.

- Le 31 mars 2001, Mahdî Maaroufi rentrait chez lui à Ben Arous (banlieue de Tunis) accompagné d’un ami. Ils ont été accostés par une ronde de police qui leur a demandé de s’arrêter. Mahdî a obéi à leur injonction mais son ami a pris la fuite. Les policiers se sont alors jetés sur Mehdi ; ils l’ont giflé et lui ont donné des coups de poings pour le punir de la fuite de son ami, pour finir par un passage à tabac sanglant comme l’attestent les photographies de ses vêtements prises par sa famille.

F -Torture et morts suspectes dans les prisons

De tous les services, l’administration pénitentiaire fait partie de ceux qui ont le plus recours à la torture compte tenu de la fragilité de la population carcérale, isolée et dont les possibilités de communication avec les familles sont faibles.

Le 11 avril 2000, Mohamed Ben Ali Mansouri, 49 ans, prévenu à la prison civile de Tunis, subit une amputation des deux jambes à mi-cuisse au service de chirurgie de l’hôpital Charles Nicole de Tunis où il avait été transféré trois jours auparavant. Le 24 mai son frère dépose, en son nom, une plainte pour « tortures » (enregistrée sous le n° 2145/80) auprès du procureur du tribunal de première instance de Tunis, à la suite de laquelle le parquet ordonne l’ouverture d’une enquête confiée au doyen des juges d’instruction (affaire n° 85535/1) Dans sa déposition auprès du juge d’instruction, M.Mansouri relate avoir été soumis à diverses pressions de la part de l’administration pour l’amener à arrêter la grève de la faim qu’il avait entamée ;  il a, ensuite, été emmené au quartier disciplinaire de la prison, menotté mains derrière le dos, jeté à terre, piétiné, les jambes étroitement ligotées, des chevilles aux genoux, avec une chaîne cadenassée, longuement frappé sur la plante des pieds avec des bâtons par les gardiens qui s’y trouvaient. Il affirme être resté ligoté sur un lit près de huit heures, avant que les gardiens ne reviennent pour le jeter de nouveau au sol face contre terre puis le frapper à coups de pieds et l’insulter jusqu’à ce qu’il reçurent l’ordre de lui défaire ses liens. Il constata alors son incapacité à se servir de ses jambes ne fut ce que pour se mettre debout, et lui fallut désormais être porté par des co-détenus pour tous ses déplacements. Il dut attendre encore neuf jours avant que l’administration ne donne l’ordre de le présenter au médecin de la prison.  

Le 29 décembre 2000, la mère de Riadh Bou Slama (22 ans) a été informé que son fils était décédé à la prison de Monastir où il était incarcéré dans le cadre d’une affaire de trafic de stupéfiants. Elle lui avait rendu visite la veille et n’avait rien remarqué d’inquiétant dans son état de santé. Il lui avait semblé, au contraire, décontracté et optimiste. Elle a ajouté, cependant, que lors de visites précédentes, son fils l’avait informée de menaces dont il avait été l’objet pour le contraindre à revenir sur certaines déclarations faites à l’instruction, dans le but, notamment, de disculper certaines personnes qu’il avait évoquées. Dans ce cas, également, la famille a pu constater des traces de sévices sur le corps du défunt.

Le 27 avril 2001, le détenu Zine Ben Brik décède à la prison de Bulla Reggia, faute de soins et victime de mauvais traitements.

Le 12 mai 2001, le jeune Hassan Azzouzi est décédé, à 18 ans, à la prison civile de Tunis où il était prévenu, faute de soins et des suites des mauvais traitements. Pourtant, sa famille, qui avait relevé une dégradation alarmante de son état de santé-son incapacité à tenir sur ses jambes, sa lèvre fendue et sa difficulté à communiquer-, avait multiplié les requêtes écrites et les démarches pour alerter l’administration ; malheureusement celles-ci demeurèrent sans suite.  Peu de temps auparavant, le jeune avait évoqué à sa mère des pressions et des menaces qu’il subissait, pour l’amener à revenir sur ses déclarations au juge.

Le 31 mai 2001, Mohamed Ben Salem Jineb, prisonnier d’opinion en grève de la faim à la prison de Haouareb (centre du pays), est décédé des suites des tortures que lui ont fait subir le directeur de la prison, Riadh Lamari, et les gardiens Abderrahman Aidoudi, Sassi Mallat et Mustapha Seboui.

G - Quand la volonté de couvrir les tortionnaires marginalise le devoir de faire respecter la loi

Le calvaire des victimes de la torture se poursuit très souvent au-delà du supplice qu’ils ont vécu dans les locaux de garde à vue. Ils restent, ainsi que leurs proches, soumis à toutes sortes de harcèlements, de pressions et de menaces pour les obliger à retirer leurs plaintes ou à réviser leurs témoignages.

- La mère de Chaker Azzouzi (cf. supra) nous a déclaré que l’avocat qu’elle avait chargé, dans un premier temps, de l’affaire de son fils s’était désisté au bout de quelques jours en lui faisant remarquer que l’affaire avait une “dimension dangereuse” et qu’elle était “désespérée”. Elle nous a déclaré également qu’un responsable de la police n’arrêtait pas de se présenter à son domicile pour l’inciter à abandonner les poursuites. Des membres du CNLT ont pu constater lors de leurs visites au domicile de la famille Azzouzi, la présence d’un énorme déploiement policier qui crée un climat de terreur dans le quartier.

- La famille de Abderrahman Jhinaoui a été l’objet de pressions de différentes formes et origines pour la contraindre à renoncer à défendre les droits de leur fils : ainsi, ses frères, également incarcérés, en ont été victimes et plus particulièrement Sadok Jhinaoui qui a été sanctionné à plusieurs reprises, enchaîné et frappé. Suite à la rétractation d’un trois témoins qui avaient assurés que la mort était le résultat de la torture, le directeur de la prison de Tunis, Slah Brahem a concentré ses pressions sur le détenu Slah Saïed – un des témoins mis dans l’isolement pour l’obliger à revenir sur son témoignage – , lui promettant ainsi : “ si tu reviens sur ton témoignage, je pourrais te venir en aide et tu sauveras des agents de l’Etat d’une mauvaise affaire ”. Il a essayé de le suborner en lui promettant notamment une remise de peine et l’accélération de la procédure pour qu’il puisse épouser son amie.

Dans un enregistrement vidéo diffusé durant l’été 2001 par la chaîne émettant de Londres « Al Mustakilla », la mère du jeune décédé, Zahia, raconte les conditions dramatiques de ses obsèques : d’importantes unités venant de différents corps de police (police canine, police montée et anti-émeutes) confisquèrent la dépouille devant le domicile occupèrent le cimetière, et, après avoir violemment chargé l’assistance et arrêté  plusieurs membres de la famille - dont la mère, Zahia, âgée et paraplégique-qui ont été emmenés au poste de Hammamet pour y être tabassés.

La sœur de A. Jhinaoui a porté à la connaissance du Conseil que les membres de la famille sont, depuis, l’objet de filatures constantes y compris à l’intérieur du cimetière et qu’on ne cesse de leur avancer des « propositions intéressantes » pour le cas où ils renonceraient à réclamer justice.

- De multiples brigades appartenant à différents services de sécurité de la région de Bizerte ont assiégé le cabinet de Maître Anouar Kousri, avocat de Ridha Jeddi (cf supra), et ont multiplié les tracasseries pour l’empêcher de mener à bien la défense de son client.

H- Des victimes souvent accusées d’agresser leurs tortionnaires : 

L’inversion des rôles est une punition privilégiée pour ceux qui osent réclamer justice.

- le 26 avril 2000, aux environs de 10h, la police a arrêté Ali Ben Salem, trésorier du CNLT, Sihem Bensedrine et Jalel Zoghlami, qui rendaient visite au journaliste Taoufik Ben Brik, alors en grève de la faim à son domicile assiégé par la police à El Manar. 

Tous les quatre ont été conduits au commissariat où ils ont été battus à coups de poings et de brodequins ; les agents leur ont également sauté sur le corps et aspergé avec des gaz asphyxiants. Ce qui leur a provoqué de multiples contusions et blessures graves… Le même jour, en soirée, ils ont été relâchés à l’exception de Jalel Zoghlami qui a été inculpé d’agression physique contre les agents et présenté au tribunal de première instance de Tunis qui l’a condamné le 3 mai 2000 à deux mois de prison ferme (affaire n°11180/2000).

Paradoxalement, tous les médias officiels ont publié, le lendemain, la photographie du principal tortionnaire, Abdel Baki Ben Ali, le présentant comme victime des agressions des amis de Ben Brik.

- Le jeune Mahdî Maaroufi a subi le même calvaire. Son supplice ne s’est pas achevé avec la “ séance pédagogique ” que lui ont fait subir les tortionnaires. Ceux-ci l’ont accusé par la suite de les avoir agressés violemment. Le tribunal de première instance de Ben Arous devant lequel il a comparu en état d’arrestation l’a condamné à 2 mois et demi de prison pour “ brutalités et violences contre un fonctionnaire ”.

- Nabil Ben Boujemaa Arfaoui est décédé le 24 juin 1997 à l’hôpital de Neurologie des suites d’une fracture du crane et de blessures graves au cerveau causés par les sévices subis durant son incarcération au commissariat de Jebel Lahmar, sous la direction de Mahmoud Jaouadi, un des plus sinistres tortionnaires de Tunisie, puis au centre de la police judiciaire d’El Omrane, le 19 juin 1997. De nombreux témoins ont pu constater la violence des coups que le jeune homme – impliqué dans une affaire de droit commun – a reçu lors de son interpellation
.

Depuis cette date, la famille de Nabil, ses parents et ses frères, essayent de défendre les droits de leur fils et exigent que les responsables de sa mort soient sanctionnés en l’occurrence Mahmoud Jaouadi, déjà cité, Haythem Tebourski, Fathi dit “ Tyson ” et Ahmed dit “ Cartouche ”. Faouzi Sassi, juge d’instruction au tribunal de première instance de Tunis, a classé le dossier n°2/76734 relatif aux circonstances du décès de Nabil Arfaoui sans même avoir entendu les témoins, ni procédé à une confrontation.

Justice n’a pas été rendue à la famille qui n’a même pas obtenu d’indemnités ; par contre, elle s’est trouvée exposée à des pressions, ordonnées par les responsables de la sûreté, pour l’inciter à renoncer à sa quête de justice. Face à la détermination de la famille, la police a multiplié les formes de persécutions dont la plus grave a été l’implication des frères Kais et Karim Arfaoui dans des affaires et leur emprisonnement.
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     Fathi Louhichi, disparu depuis 1996

Dans les jours qui ont suivi la parution de notre premier rapport sur l’état des libertés, nous avons été informés de la disparition depuis 1996 de Fathi Ben Ammar Ben Ali Ben Abdlemoumen Louhichi.

Né le 26 décembre 1960, et détenteur de la carte d’identité n°3348886, délivrée à Gabès le 13 mars 1978, Fathi résidait chez ses parents à El Ksar, un quartier du village d’El Hamma, distant d’environ 30 km de Gabès. Marié, père de deux enfants (Soufiane, 12 ans, et Mohamed Dhiaeddine, 9 ans), il travaillait depuis 1981 à l’usine des Industries Chimiques Maghrébines (ICM), basée au port de Ghanouche, dans la banlieue de Gabès. Suite à une enquête qui a duré de longs mois, nécessité des déplacements dans la région et au cours de laquelle nous avons pu écouter des membres de la famille ainsi que d’autres personnes, nous avons rassemblé un certain nombre de faits particulièrement significatifs : 

1/Le 25 novembre 1996, à 19h, un véhicule de la police d’El Hamma s’est rendu au domicile de Fathi Louhichi pour avoir de ses nouvelles. Les agents ont informé sa femme, inquiète de son retard inhabituel, que ses collègues avaient été surpris par son absence qui remontait à 9h et demi du matin, heure qui correspond à la pause café.

2/Le lendemain, 26 novembre, une vaste opération de fouille a eu lieu à l’usine, en présence des membres de la famille du disparu, du gouverneur de la région et des représentants de différents corps de la sécurité de Gabès. La fouille s’est prolongée tard dans la nuit et a nécessité l’arrêt total de l’activité industrielle. Aucune trace du disparu ni aucun indice n’ont pu être relevés, mais ses vêtements ont été retrouvés, ce qui confirme les témoignages de ses collègues qui affirment qu’il portait sa tenue de travail spécialement conçue pour assurer sa protection contre les accidents et notamment contre les projections d’acide.

3/L’enquête n’a pas été ouverte par la police immédiatement après avoir été informée de sa disparition mais uniquement lorsque son épouse a porté plainte auprès du procureur de la république de Gabès (n°54749 en date du 27 mai 97), soit 6 mois après les faits. Sur la base de cette plainte, la police a convoqué la femme du disparu le 13 juin (PV n°354).

4/ Le PV a été renvoyé au parquet plus de 3 mois plus tard, le 9 septembre 1997 et le dossier a été classé le 8 octobre de cette année-là sans qu’aucun membre de la famille n’ait été entendu par le juge.

5/ Près de deux mois avant sa disparition, Fathi avait reçu une convocation émanant des services  de la sûreté de Gabès où il a été interrogé en compagnie d’une douzaine de jeunes gens du quartier habitués à faire leurs prières et à passer des soirées ensemble à El Hamma. Il avait été libéré dans la soirée.

Les membres de la famille de Fathi Louhichi ont adressé de nombreuses lettres aux autorités officielles et semi-officielles et ont multiplié les démarches durant toutes ces années pour connaître le destin de  leur fils sans résultat. Ils ont aujourd’hui la conviction que celui-ci serait mort entre les mains des services de la sûreté. Cette conviction résulte de plusieurs considérations :

- le disparu avait prévenu sa femme, peu de temps avant sa disparition, qu’il risquait la répression politique,

- les jours précédents sa disparition, une large campagne d’arrestations a eu lieu dans le village d’El Hamma,

- les services des frontières n’ont reçu aucun avis de recherche malgré la plainte déposée par la famille pour disparition,

- les services de police persistent à propager des rumeurs selon lesquelles le disparu serait installé à l’étranger et serait en contact permanent avec sa famille,

- l’impossibilité que Fathi ait pu quitter volontairement l’usine sans que l’équipe de gardiennage ne s’en aperçoive dans la mesure où il n’y a qu’une seule entrée, contrôlée en permanence par une brigade spéciale.

- la famille n’a pas réussi confier l’affaire à un avocat de la région ; tous ceux qui ont été contactés ayant refusé.

Compte tenu de ces présomptions et considérant que l’enquête menée par le CNLT dans les milieux des exilés tunisiens à l’étranger n’a pas confirmé la rumeur de sa présence parmi eux, le Conseil partage les convictions de la famille.

Dans les jours qui ont suivi sa disparition, la famille a organisé une cérémonie pour recevoir les condoléances. Le père vit depuis cette date dans un état de profond désarroi psychologique. L’épouse du disparu ne peut bénéficier de ses droits comme le traitement et l’indemnité de décès parce la société ICM qui l’employait a interrompu depuis le début le versement de son salaire et refuse de respecter ses engagements alors que Fathi a cotisé pendant 15 ans. Sa femme a engagé de multiples démarches pour récupérer ses droits et les droits de ses enfants. Elle a déposé, notamment, une requête auprès du médiateur administratif de la République tunisienne sans résultat. Le gouverneur de la région qui lui avait donné une somme de 100 dinars au moment des faits, refuse désormais de la recevoir. 

Quand donc les autorités feront-elles en sorte que la vérité éclate ?


3- LA JUSTICE OCTROIE L’IMMUNITE AUX TORTIONNAIRES

Dans la majorité des cas, les juges refusent d’entendre les déclarations des inculpés concernant les tortures et autres mauvais traitements subis pendant l’interrogatoire policier. Ils s’abstiennent, de même, de mentionner les traces de torture dans leurs PV ou, plus grave, ils s’appuient sur les enquêtes policières faites dans ces conditions pour prouver les accusations ; ce qui est contraire aux pactes internationaux contre la torture…

Il en est de même des représentants du ministère public qui s’abstiennent de réagir lorsqu’ils constatent des traces de torture ou qu’ils entendent les protestations des inculpés au cours de l’audience ou, encore, qu’ils prennent connaissance des plaintes déposées contre les tortionnaires et qui sont systématiquement rejetées.

Le CNLT a eu connaissance de menaces adressées par des magistrats à des accusés qui témoignaient des tortures subies.

La permanence de la torture est le résultat de l’absence manifeste de respect de procédures de base qui stipulent que le juge est responsable de la mise en examen ainsi que de la définition des actes qui sont incriminés au suspect et que, par conséquent, la police ne doit pas se substituer au juge.

De même que les procédures de base imposent que la police judiciaire n’interroge l’accusé que sur ordre du procureur de la république. Elle a le droit d’entendre l’accusé mais non d’ouvrir une enquête de son propre chef  dans la mesure où l’accusé doit être entendu par la justice qui engage les poursuites et décide l’incarcération si nécessaire. A l’exception des cas de flagrant délit.

Le 18 août 2000, après plusieurs jours de torture au ministère de l’Intérieur, Lotfi Farhat (affaire n°…) a été transféré à la caserne du Bardo où il a été présenté au lieutenant Hosni Abrougui au bureau des instructions. Celui-ci ne l’a pas informé des accusations dont il était l’objet ni de son droit, stipulé par la loi, à disposer d’un avocat. On lui a présenté un PV rédigé à l’avance et qu’on lui a demandé de signer sans même en prendre connaissance. Devant ses hésitations, on l’a menacé explicitement de le renvoyer à l’enfer des séances de torture au ministère de l’Intérieur. Le tribunal militaire de Tunis a rejeté l’opposition déposée par la défense le 31 janvier 2001. Le texte du jugement affirme que : “ les déclarations de l’accusé Lotfi Farhat, reprises par la défense, selon lesquelles il aurait été l’objet d’actes de torture pratiqués le responsable de l’enquête sont rejetées dans la mesure où l’accusé s’était abstenu de les mentionner lorsqu’il a comparu devant le juge d’instruction et, qu’en outre, ce dernier n’a fait aucun constat dans ce sens. Or, l’accusé n’a pas sollicité l’examen médical auquel lui donne droit le Code de procédure pénale aux fins d’établir la réalité des violences éventuelles exercées par l’enquêteur. ”

Ridha Boubaker, procureur de la république à Nabeul, a renvoyé la mère de A. Jhinaoui de son bureau lorsqu’elle lui a présenté une plainte concernant les tortures dont son fils a été la victime de la part des policiers de la brigade d’el Gorjani. Suite au décès, il a convoqué plusieurs fois les membres de la famille pour les inciter à renoncer à poursuivre les responsables de la mort d’Abderrahman. Le procureur leur a demandé de dessaisir leur avocat dans cette affaire et de la confier à Me Sami Jemaiel
. C’est là le contenu d’un témoignage enregistré.

· Lors de l’audience du 5décembre2000 de la deuxième cour pénale du tribunal de première instance de Tunis présidé par le juge Mongi Ben Hassan, qui s’est tenue pour examiné l’affaire des tunisiens livrés par la Libye en 1997, l’accusé Ahmed Lamari a abordé les circonstances dans lesquelles il avait été amené à signer le PV de l’enquête, suite à de longues séances de torture pendant la garde à vue dans les locaux de la sûreté de l’Etat ; c’est alors que la cour lui a retiré la parole, exigeant qu’il mette un terme à ses “effets oratoires”.

· Malgré sa consignation du constat visuel de traces de violences, le 19 janvier 2001, sur le PV d’audition d’Abderrahman Jhinaoui, suite aux déclarations de celui-ci affirmant avoir signé ses aveux sous la torture, le juge d’instruction du quatrième bureau du tribunal de Grombalia, Abdessattar Riahi, a rejeté la demande d’examen médical présentée par la défense ainsi que la mise en liberté provisoire pour permettre à la victime d’avoir des soins adéquats. Plus que tout, ce juge s’est basé sur les aveux arrachés sous la torture pour l’inculper.

· En dépit de sa décision, le 8 mai 2001, de reporter la comparution du jeune Hassan Azouzi, après avoir constaté son incapacité évidente à subir l’audition, le juge d’enfants Mahmoud Kaabachi rejeta la demande pressante de son avocat de lui accorder la liberté provisoire et refusa même d’autoriser son examen par un médecin.

· La magistrate Majda Kharoubi, procureur auprès du tribunal de Ben Arous, a donné l’ordre, le 15 juin 2001 et suite au décès de Zied Louati, d’ouvrir une instruction “pour homicide volontaire, contre toute personne que révélerait l’enquête et ce conformément aux articles 201 et 202 du code pénal ”. Elle a pris cette décision à la suite d’un constat qu’elle a fait au commissariat concerné en compagnie du juge d’instruction et qui l’a convaincue que “ les circonstances de la mort du défunt sont confuses et nécessitent, par conséquent, l’ouverture d’une enquête ”.

Il faut souligner que les deux magistrats se sont contentés d’examiner “ le cadavre qui pendait au bout d’une loque en coton blanc qui le tenait suspendu à la porte métallique de la pièce au niveau du cou ”, sans que ces circonstances “suspectes  et confuses ”
 ne les incitent à rechercher des traces de violence sur le corps.

Le 23 janvier 2001, Ridha Mahdhi a comparu devant la 13ème chambre que préside le juge Jedidi Ghani. Il a déclaré que le PV sur laquelle repose l’accusation avait été enregistré par la sûreté de l’Etat en octobre 1997 et que sa signature lui avait été soutirée sous la torture : coups de pieds, coups de poings, supplice du “ poulet rôti ”, suspension avec le “ palanco ”, immersion un bac rempli d’urine de gardiens jusqu’à l’étouffement et la perte de connaissance. Ridha Mahdhi a publiquement raconté comment les agents ont introduit dans l’orifice de son organe génital un objet métallique en point qu’il en a perdu connaissance et comment ils ont recommencé à chaque fois qu’il retrouvait ses esprits. Jedidi Ghani a refusé d’enregistrer ces témoignages dans le PV de la séance, se contentant de mentionner que l’accusé avait déclaré avoir signé le PV de l’enquête sous la contrainte. Lorsque Maître Radhia Nasraoui est intervenu pour demander à la cour d’enregistrer les déclarations de Ridha dans leurs détails parce que les faits relatés pouvaient interrompre la procédure suivant les termes des accords internationaux ratifiés par l’Etat tunisien, le juge Jedidi Ghani a demandé à la défense de plaider avec plus de bienséance.

De même qu’il a refusé d’accéder à la demande d’expertise médicale formulée par l’accusé et ses avocats alors que Ridha avait déclaré qu’il gardait encore d’importantes séquelles, plus de trois ans après les faits. Jedidi Ghani n’a pas hésité à interrompre les plaidoiries de la défense qui récusait la qualité d’officier de police judiciaire de la brigade de sûreté de l’Etat, pour déclarer que la police politique tunisienne était « l’une des meilleures au monde ».

Dans certains cas, la pression de la société et des organisations de défense des droits humains oblige les autorités à poursuivre les tortionnaires

Les plus significatifs de ces cas se caractérisent par le fait que les poursuites judiciaires sont intervenues à la suite de fortes protestations des citoyens (les cas de Ridha Jeddi et Chaker Azzouzi) ou ont suivi les interventions d’organisations de défense des droits humains (le cas de M Mansouri).

Poursuite des agresseurs de Ridha Jeddi
Sur la base de l’article 101 du Code pénal, cour pénale du tribunal de première instance de Bizerte a prononcé, le 27mars01, un jugement dans l’affaire n°329, condamnant à 2 ans de prison Ali Ben Mohamed Mersaoui et Khemais Ben Ali Hasni pour “ violences contre des individus exercées par un agent de l’Etat dans le cadre de l’exercice de ses fonctions ”.

Il faut souligner, ici, que le tribunal a condamné les 2 agents pour les violences qu’ils ont exercées sur l’accusé avant son arrivée au commissariat, refusant d’appliquer l’article 101 bis de la loi. La défense a demandé au tribunal la requalification des faits en criminel, et de se déclarer, en conséquence, incompétent.

Les actes pour lesquels les deux agents ont été condamnés restent toutefois, malgré leur gravité, secondaires par rapport aux tortures que l’accusé avait subi à l’intérieur du commissariat et qu’avait relevé le rapport médical en signalant les dizaines de traces de violences sur le cadavre.

Par ce jugement, le tribunal ne fait que confirmer les allégations des policiers selon lesquels le défunt se serait pendu lui-même avec sa chemise. De même, le jugement ne concerne nullement les principaux responsables de ce drame.

· L’affaire Mansouri

La 2ème chambre criminelle du tribunal de première instance de Tunis, statuant dans l’affaire n°2833/2001, a prononcé le 6 juillet 2001 un jugement condamnant Mohamed Jhinaoui, Amor Belhaj, Jamel Habbassi et Mondher Ben Chadli, gardiens à la prison civile de Tunis, reconnus coupables dans l’agression du prévenu Mohamed Ben Ali Mansouri ayant conduit à son amputation des deux jambes, à quatre années de prison ferme  pur « violence grave ayant entraîné une incapacité physique permanente de 100% », en vertu des articles 218 et 219 du code pénal. La cour a en outre accordé à la victime plus de 300000 Dinars tunisiens au titre des dommages et intérêts. La peine a été réduite de moitié en appel pour deux des accusés.

Nous relevons qu’aucun des degrés de juridiction concernés par cette affaire (instruction, chambre d’accusation, première instance, appel), en parfaite harmonie avec le ministère public, n’ait jugé pertinente l’application de l’article 101bis et la requalification des faits en « actes de torture ». Pourtant deux des accusés, fonctionnaires de l’Etat tunisien, ont reconnu, à l’instruction et en audience, avoir, dans l’exercice de leurs fonctions et à la suite d’ « instructions émanant de supérieurs », « forcé le détenu à s’alimenter, lui avoir menotté les mains derrière le dos, ligoté ses jambes au moyen d’une chaîne métallique et l’avoir maintenu plusieurs heures dans cet état », dans le but de le contraindre à arrêter sa grève de la faim. 

Nous notons, également, que les poursuites n’ont concerné que les simples exécutants, rejetant toute responsabilité, de quelque nature que ce soit, de leurs supérieurs, pourtant impliqués par différents témoignages, à l’instar du directeur de la prison, Sadok Atig ou de ses adjoints Helmi Chérif et Fouad Ouali.

Procès des personnes impliquées dans le meurtre de Tahar Jelassi 

Le tribunal de première instance de Grombalia (cour pénale) a condamné le 20 novembre 2001, à 6 mois de prison Mounir M’barek et Farhat Jelassi pour “ homicide des suites de négligences et absence de prévention ” selon l’article 217 du code pénal dans le cadre de l’affaire n°4/9918 relative au décès de Tahar Jelassi. Il faut souligner que le rapport d’autopsie en date du 29 juillet 1999 a conclu que la mort était due à une fracture de la colonne vertébrale au niveau des vertèbres cervicales. Le rapport mentionne également de nombreuses autres blessures.

Affaire Chaker Azzouzi

Le tribunal de Grombalia a prononcé le 4 avril, un jugement en première instance dans le cadre de l’affaire n°471 et condamné à 10 ans de prison le policier Hassan Ben Arbi Chabbi pour “ violences graves ayant entraîné la mort sans intention de la donner ”, selon l’article 208 du code pénal. Le tribunal n’a pas tenu compte du rapport médical signé par le docteur Fathi Chebbi selon lequel la mort aurait été provoquée par une chute sur le sol. Il faut souligner, cependant, que l’accusé qui a interjeté appel est toujours en état de liberté.

Une attitude générale guidée par le refus de poursuivre les tortionnaires

- Plainte de Mahdî Maaroufi

Le 7 avril 2001, le jeune Mahdî Maaroufi a déposé une plainte (n°54889) par l’intermédiaire de ses avocats auprès de l’adjoint du procureur de la république au tribunal de première instance de Ben Arous dénommé Ridha Moussi ; une plainte contre deux agents du ministère de l’Intérieur, Ali Faydi et Mahfoudh Foughali ainsi que le docteur Cherifa Chebil, considérée comme complice des agresseurs pour avoir apposé sa signature sur un certificat médical falsifié.

Cependant le juge n’a ordonné l’ouverture d’une enquête sur la base de cette plainte qu’au bout de deux semaines
. Puis, il l’a aussitôt confiée aux agents du district de la sûreté de Ben Arous, que Mahdî Maaroufi met en accusation ! Jusqu’à présent l’enquête n’a pas été engagée et le plaignant n’a toujours pas été entendu par la justice.

- Plainte de Abdelatif Bouhjila contre le directeur de la prison civile de Tunis.

L’avocat de A. Bouhjila a déposé auprès du procureur de la république au tribunal de première instance de Tunis, une plainte contre Slah Brahem, directeur de la prison civile de Tunis, enregistrée sous le n°88260/1, pour “ violences graves ” 

Cependant, le doyen des juges d’instruction, en charge de l’enquête, n’a été en mesure d’entendre le plaignant, qu’après plusieurs semaines du dépôt de la plainte, l’administration de la prison où il est incarcéré prétend qu’il s’y était opposé, après des protestations énergiques et répétées de ses avocats. Il est aussi à relever que la confrontation réclamée par le plaignant et ses avocats, n’a toujours pas eu lieu.

- Classement de l’affaire n°3/7373 concernant le décès du jeune Zied Louati
Le 25octobre2001, Neji Dermech, juge d’instruction au troisième bureau du tribunal de première instance de Ben Arous a décidé de classer le dossier pour “ absence de crime ” dans l’affaire n°3/7373 concernant la mort de Zied Louati, décédé pendant sa garde à vue au commissariat de Ben Arous. Pourtant le juge avait pris connaissance de l’existence de traces de violences sur le corps du défunt et s’était montré incapable d’y apporter la moindre explication.

Classement des poursuites concernant le décès de Ali Ogab pendant la garde à vue 

Taha Gouja, juge d’instruction auprès du tribunal de première instance de Tozeur, a décidé le 29octobre01 de classer l’affaire n°1145 relative au décès de Ali Ogab d’un arrêt cardiaque à l’aube du 20 août 2001 alors qu’il était en garde à vue au centre de la Garde nationale de Tozeur. De nombreux éléments accusaient le comportement du chef du centre, Abdelatif Lamloum, et l’agent Mohamed Ben Zaara, pour n’avoir pas porté secours au défunt et avoir refusé de répondre à ses appels pressants, lui porter secours et lui assurer des soins.

- L’instruction relative au décès de Abderrahman Jhinaoui
Jusqu’à présent aucune mesure digne de ce nom n’a été prise dans le cadre de l’instruction en cours relative au décès de A. Jhinaoui.

4- Le recours à la justice internationale

Face à l’incurie de la justice tunisienne et à son incapacité à combattre la torture ; face au refus de la plupart des magistrats d’appliquer la loi, de reconnaître les textes et  conventions internationales, un certain nombre de citoyens se sont adressés aux juridictions internationales dans le but de se voir rendre justice.

De tels recours sont désormais possibles avec cette avancée majeure du Droit international que constitue l’adoption du principe de la compétence universelle. La reconnaissance par certains tribunaux dans les pays démocratiques de leur compétence pour sanctionner certains crimes que les juridictions des pays où ils sont commis sont dans l’incapacité de juger, suscite un espoir inestimable chez les victimes d’actes de torture.

Il faut souligner qu’aucun des tunisiens poursuivis par la justice internationale – parmi lesquels deux membres du gouvernement – pour leur responsabilité dans des actes de torture pratiqués en Tunisie, n’a été l’objet d’une interpellation de la part de la justice tunisienne, pas même sous la forme d’une convocation qui permettrait à la justice de procéder à leur audition.

Ces développements de la justice internationale constituent un tournant dans l’histoire de la lutte contre la torture en Tunisie dans la mesure où elle a met des limites à l’impunité des tortionnaires.

- Les poursuites contre Abdallâh Kallel par la justice suisse

Le 14 février 2001, le procureur général du Canton de Genève, Monsieur Bernard Bartossa, a délivré une ordonnance pour l’ouverture de poursuites contre Abdallâh Kallel, ancien ministre de l’Intérieur, accompagné d’un mandat d’arrêt. Cette décision fait suite à la plainte déposée par Abdenaceur Nait Liman qui avait été torturé au ministère de l’Intérieur entre le 24 avril et le 10 juin 1992 après avoir été remis par les autorités italiennes à l’Etat tunisien.

- Les poursuites engagées en France contre Mohamed Ali Ganzoui et d’autres responsables

La justice française a également accepté d’examiner la plainte déposée le 7 novembre 2001 par Maître William Bourdon représentant des victimes de la torture en Tunisie : Abdelmoumen Belanes, Ali Jelouli, Béchir Abid, Ali Ben Salem, Noureddine Ben Ticha et Imen Derouiche. Ces poursuites ont été engagée “ contre tous les individus figurant sur les listes de tortionnaires établies par le CNLT et contre Ali Ganzoui, Frej Gdoura et Mohamed Naceur
 ”.

5- DE NOMBREUX MEDECINS S’EMPLOIENT A ASSURER L’IMPUNITE DES TORTIONNAIRES

La décision judiciaire d’abandonner les poursuites contre une personne impliquée dans des actes de torture s’appuie très souvent sur les rapports d’expertise médicale qui n’adoptent pas la rigueur requise. Il n’est pas rare non plus que des médecins falsifient les faits. Ce type de pratiques, qui constitue une atteinte aux principes fondamentaux de l’éthique médicale, peut s’expliquer par la négligence ou par la soumission aux pressions mais, dans tous les cas, elle revient à apporter une aide aux criminels pour leur permettre d’échapper à une sanction et priver ainsi les victimes du recouvrement de leurs droits. Elles doivent par conséquent faire l’objet de sanctions professionnelles voire pénales.

Nous présentons ci-dessous quelques cas qui mettent en cause des membres du corps médical dont certains sont reconnus pour leurs hautes compétences. Il faut également noter que l’attitude du Conseil de l’ordre des médecins face à ces pratiques se caractérise par un laxisme qui explique, dans une large mesure, leur prolifération. Signalons également que les expertises médicales les plus délicates sont généralement confiées à des médecins qui ne disposent pas de l’expérience et de la formation requises.

Dans le rapport d’autopsie
 concernant Abderrahman Jhinaoui, en date du 10 mars 2001 (LML n°313/2001), le docteur Anis Benzarti a nié l’existence de toute trace de violence contre toute évidence. Il décrit également une blessure à la tête mais s’abstient d’en déterminer la cause. Il conclut que “la mort est vraisemblablement la conséquence des complications métaboliques d’une hépatite chronique associée à une déshydratation. Elle est donc de cause naturelle. ” Cette conclusion ne repose sur aucune base scientifique sérieuse dans la mesure où le médecin s’abstient d’expliquer comment les complications métaboliques de l’hépatite ont provoqué le décès.

Le Dr Fouad Ben Abdallâh, médecin de la prison civile de Tunis a examiné Mohamed Ben Ali Mansouri le 5 avril, procédé à sa perfusion et recommandé une surveillance médicale spécifique, après avoir diagnostiqué une déshydratation consécutive à une grève de la faim. Le lendemain 6 avril le même patient a de nouveau été examiné par un  autre médecin travaillant à la prison, le Dr Taoufik Bouali qui a déclaré dans son témoignage devant le juge d’instruction, n’avoir rien relevé d’anormal dans l’état du patient ; cependant, il a reconnu avoir demandé une consultation externe «dans le but de lui permettre de bénéficier d’une consultation autre que celle de la prison». Il l’a revu le jour d’après, le7 avril, et a encore une fois assuré au juge d’instruction n’avoir, alors, rien constaté d’anormal. 

Bien que Mohamed Mansouri se soit déclaré incapable de faire usage de ses jambes depuis le 27 mars, chose confirmée par tous les témoignages recueillis parmi les détenus et les membres de l’administration pénitentiaire, le Dr Bouali assure qu’à « aucun moment le patient ne s’était plaint d’aucune agression » ; il a aussi précisé «ne plus se souvenir si le patient était venu à la consultation (du 6 avril) en marchant ou porté par d’autres détenus». Ce n’est que le 8 avril qu’après avoir constaté des une circulation sanguine entravée au niveau des vaisseaux des deux jambes, il procèdera à son transfert vers un service hospitalier.

Or le médecin qui a ausculté M.Mansouri deux jours auparavant, le 6 avril 2000 à l’hôpital Charles Nicole, comme l’avait requis le Dr Bouali, avait émis le même diagnostic et recommandé de lui accorder le suivi médical le plus attentif.

Le juge d’instruction du tribunal de Grombalia a réquisitionné, le 2 août 2000, le docteur Fathi Chebbi qui travaille au service d’urgence de l’hôpital de Nabeul, pour effectuer une autopsie sur le corps de Chaker Azzouzi
. Le docteur Chebbi a conclu dans son rapport que la mort étaie due à une fracture du crane ayant provoqué une hémorragie cérébrale. Il en a déduit que la cause du décès était une chute.

Le juge d’instruction a été contraint de remarquer que “ l’expertise avait révélé que le sol sur lequel était tombé le défunt n’était pas goudronné ”
 avant de noter que “ la détermination de l’origine des blessures et de leur cause doit être démontrée par témoignage et par ce que  révélera l’enquête. Il ne s’agit pas d’une question strictement technique qui doit être principalement déterminée par les moyens techniques dont disposent les spécialistes.
 ”

En application de la décision n°4/309 en date du 12 octobre 2000, de la chambre d’accusation, le docteur Chebbi a été appelé à expliciter le rapport sus-cité ; il a précisé que “ les blessures ont été causées par un choc avec un corps solide ”, ajoutant que son rapport en date du 4 août “ s’appuyait sur la conviction que les faits étaient liés à un accident de la route. ” Il a poursuivi ses explications besogneuses en ajoutant qu’il était par la suite “apparu que le défunt avait été victime d’un autre type de choc ; ce qui ne change rien quant aux conclusions” qu’on peut en déduire, dans la mesure où “ ces blessures peuvent aussi bien être le résultat d’une chute que d’un acte volontaire ” !

C’est avec la même légèreté que le Professeur Moncef Hamdoun, connu pour ses compétences médico-légales à l’hôpital Charles Nicolle de Tunis, a attribué la mort de Ridha Jeddi à une “ pendaison ” alors que la prudence aurait du l’inciter à se limiter au terme « strangulation » en conclusion de son rapport d’autopsie (LML n°1095/2000, en date du 18 septembre 2000, suite à une réquisition n°4/526 du chef du Commissariat de police de Menzel Bourguiba).

Lorsque le juge d’instruction lui a demandé de préciser l’origine des blessures qu’il avait constatées sur le cadavre du défunt, pour déterminer si elles étaient le résultat d’actes de violence ou d’une chute, le docteur Hamdoun s’est empressé, dans un rapport complémentaire (en date du 14octobre2000), de privilégier la thèse de la chute.

Cependant, cette conclusion n’a pas emporté la conviction des différentes instances judiciaires (instruction, chambre d’accusation, première instance, cour d’appel) qui ont considéré que les blessures avaient été causées par des actes de violence, exercés par des agents de police contre le défunt.

Le 15 juin, la justice
 a réquisitionné le même docteur Moncef Hamdoun pour effectuer l’autopsie de Zied Louati, décédé dans des conditions suspectes durant sa garde à vue (LML n°714/2001). Cette fois encore, le docteur Hamdoun a conclu à la mort par « pendaison » sauf que, dans ce cas, il a nié l’existence de traces de violences sur le corps et a évité d’expliquer l’origine des nombreuses blessures qu’il a pourtant décrites.

Il faut rappeler ici que ce médecin  s’était distingué, par le passé, pour avoir co-signé le 25 janvier 1995 avec ses confrères Abdelaziz Ghachem (candidat à la présidence du “ Comité national de bio-éthique”) et Mongi Ayari, une expertise réfutant les conclusions du Professeur Derrick Pounder de l’université de Dundee (Royaume Uni), expert de renommée internationale, mandaté par Amnesty International pour donner son avis sur les causes du décès de Fayçal Baraket, à la lumière du rapport d’autopsie. Le professeur Pounder avait conclu à la nécessité d’écarter la thèse de l’accident de la route à laquelle se tiennent les autorités tunisiennes depuis plus de 10 ans, que tous les experts internationaux
 sollicités s’accordent à rejeter et malgré les constatations adoptées le du 10 novembre 1999 par la Commission contre la torture de l’ONU (CAT), à la suite de l’examen de ce cas.

Des agents de la sûreté dépendant du commissariat de Ben Arous, se sont présentés le dimanche 1er avril 2001 au service d’urgence de l’hôpital Habib Thameur. Ils ont fait examiner Mahdî Maaroufi par le docteur Cherifa Chebil chargée de la consultation, sur réquisition du chef du commissariat de Ben Arous. Le docteur Chebil a signé une déclaration rédigée au préalable et affirmant “l’absence de lésions vitales” et ajoutant que l’état du jeune homme “ne présente pas de caractère d’urgence”. Elle s’est, toutefois, abstenue de mentionner les lésions “non vitales” et de lui délivrer les soins élémentaires requis. Ce qui a incité le jeune homme à l’impliquer dans sa plainte déposée auprès du procureur de la république à Ben Arous et enregistrée sous le numéro 54889.

6- UNE VOLONTE POLITIQUE DE PROTEGER LES TORTIONNAIRES.

D’anciens officiers supérieurs de l’armée nationale ont évoqué dans un courrier en date du 12 juin 2000 et adressé au président de la république en tant que chef suprême des forces armées, les conditions dans lesquelles, en mai 1991, au ministère de l’Intérieur, ils ont été soumis à des actes de torture dont certains d’entre eux gardent des séquelles. Ils ont souligné également que le Ministre de l’Intérieur les avait reçu en juin 1991 – après que leur innocence ait été établie – pour leur exprimer les regrets de l’Etat pour l’injustice dont ils avaient été victimes et leur avait déclaré “nous avons tout ramassé indistinctement”, dans une allusion aux « excès » de la vaste campagne de répression dirigée fondamentalement contre le mouvement islamiste. Cependant, cet aveu n’a revêtu aucun caractère officiel et n’a reçu aucun écho dans les médias ; pas plus que les atteintes graves et multiples dont ont été victimes ces citoyens-torturés et détenus plusieurs semaines au secret - n’ont fait l’objet d’aucune poursuite judiciaire. Bien au contraire, leur calvaire se prolonge à ce jour : ils ont perdu leur emploi et tous leurs droits professionnels et sociaux, malgré les regrets exprimés et la reconnaissance qu’ils ont été victimes d’une injustice. 

L’Etat tunisien pourrait mettre en œuvre les nombreux textes législatifs condamnant la torture, et combattre efficacement ce fléau. Le gouvernement aurait pu mettre en examen les fonctionnaires impliqués dans des actes de torture – parmi lesquels Abdallâh Kallel – avant que ne soient engagées les poursuites internationales contre eux. Mais de nombreuses et puissantes interventions ont empêché que cela se fasse. Il était, aussi, du devoir des autorités de réagir positivement à ces poursuites, une fois déclenchées ; elles se devaient d’annoncer l’ouverture d’une enquête, d’en tenir l’opinion publique nationale informée, de mettre les suspects sous contrôle judiciaire et de convoquer les témoins pour audition. Rien de tout cela n’a été fait. Au contraire les interventions se sont multipliées pour aider Kallel à échapper à la justice suisse : il a, ainsi, été nommé rétroactivement à un poste ministériel dans le but de lui assurer une immunité diplomatique illusoire. Les autorités tunisiennes ont même transmis une protestation officielle au gouvernement helvétique, ignorant qu’en Suisse la justice est indépendante de l’autorité du gouvernement.

En août 2001, la mère d’Abderrahman Jhinaoui a livré, sur la chaîne de TV « Al Mustakilla », un témoignage accablant sur les circonstances du décès de son fils, ainsi que les conditions de déroulement des obsèques ; elle y mettait, notamment, gravement en cause un certains nombre de hauts responsables. Ce témoignage venait appuyer les révélations faites le 17 juin 2001 sur la même chaîne par Sihem Bensedrine, Porte-parole du CNLT, à propos de ce cas. Les dizaines de milliers de Tunisiens qui avaient entendu ces propos étaient en droit d’attendre une réaction des autorités annonçant l’ouverture d’une enquête, l’audition des responsables, la publication de précisions à l’attention de l’opinion publique. Elles se contentèrent, en plus de l’inculpation et de l’arrestation de Sihem Bensedrine pour « diffusion de fausses nouvelles », de financer avec les deniers du contribuable tunisien, une plainte contre la chaîne de TV - déposée par l’un grand cabinet d’avocats de Londres au nom du juge Jedidi Gheni - auprès des autorités britanniques qui l’ont finalement rejetée
. L’opinion publique tunisienne, que les autorités ont tenue dans l’ignorance de cette dernière requête, attend toujours leurs explications officielles sur cette affaire.    

L’Etat tunisien a ratifié sans réserve la convention internationale contre la torture le 20 octobre 1988 mais, manifeste un désintérêt total pour le respect des multiples engagements que cela implique. Les autorités tunisiennes tardent à présenter leurs rapports à la commission contre la torture (CAT) de l’ONU et négligent d’appliquer les recommandations de cette instance. C’est ainsi que le gouvernement tunisien n’a toujours pas donné suite aux constatations du Comité – qui lui avait alloué un délai de 90 jours conformément au règlement intérieur - sur le cas Fayçal Baraket, publiées le 10 novembre 1999,notamment celle consistant à exhumer les restes de la victime, en présence d’experts internationaux, pour procéder à une contre-expertise
.  

Les autorités tunisiennes rejettent systématiquement les critiques contenues dans les rapports des organisations internationales de défense des droits humains, qu’elles considèrent hostiles à la Tunisie. Mais le plus grave reste leur obstination à bloquer toute mise en œuvre des textes et des mécanismes.

Dans sa réponse aux conclusions et recommandations  de la commission contre la torture de l’ONU (CAT), publiées le 20 novembre 1998 à la suite de l’examen de son deuxième rapport périodique, le gouvernement tunisien affirme que : “ la convention contre la torture a valeur de loi. Dans la hiérarchie des normes juridiques la convention internationale est supérieure à la loi nationale, qui est, de ce fait, interprétée dans le sens  des dispositions de la convention ”. Ces paroles sont totalement contraires à la pratique qui se caractérise par le refus des autorités de mettre en oeuvre le traité relatif aux droits civils et politiques, ainsi que la convention contre la torture.

Le régime juridique tunisien reconnaît, portant, au ministre de la justice une large autorité sur le ministère public et lui octroie de nombreuses prérogatives pour déterminer l’orientation de l’action publique.

7 -RECOMMANDATIONS.

Le CNLT considère que l’obstacle principal à l’éradication de la torture est constitué par la protection dont bénéficient les personnes impliquées dans des actes de torture. Nous ne pouvons, ici, que rappeler notre exigence que ce crime soit reconnu imprescriptible. Sur cette base, le CNLT rejette vigoureusement toute proposition visant à faire bénéficier ces personnes d’une quelconque forme d’amnistie. Nous considérons que le devoir de vérité et l’obligation de justice envers les victimes sont les conditions premières pour instituer la sécurité et favoriser la réconciliation.

Le Conseil appelle à multiplier les initiatives pour :

- aider les victimes, ainsi que leurs familles et leurs avocats à faire aboutir leurs droits en utilisant tous les recours judiciaires, administratifs et médiatiques disponibles en Tunisie ou à l’étranger.

- faire pression sur les autorités tunisiennes pour qu’elles appliquent la convention internationale contre la torture, s’attachent à faire respecter tous les textes condamnant la torture et à assurer la mise en œuvre des dispositions organisant la garde à vue.

- continuer à stigmatiser nommément les magistrats qui refusent d’appliquer la convention internationale contre la torture ainsi que les lois tunisiennes.

- Inciter le Conseil de l’ordre des médecins à prendre des sanctions à l’encontre des médecins qui se rendent complices d’actes de torture.

D’autre part, il nous semble indispensable de faire évoluer les mécanismes de prévention de la torture et les institutions de lutte contre la torture en :

- limitant la durée maximum de la garde à vue à 48h.

- assurant les visites des centres de détention par les associations indépendantes des droits de l’homme.

- prévoyant la présence de l’avocat pour assister les personnes en garde à vue.

- adoptant des textes et des dispositions, obéissant à des critères rigoureux, pour inciter les agents des services de sécurité à aider la justice et établir la vérité (protection, remise de peine…).

- améliorant la formation des personnes impliquées dans la lutte contre la torture ( policiers, juges, avocats, médecins, défenseurs… ) par la constitution de banques de données, l’échange d’expériences, l’établissement de guides pratiques, la constitution de centres SOS d’écoute et d’assistance…

- créant des centres multidisciplinaires pour la réadaptation des victimes de la torture.

Personnes impliquées dans la torture en Tunisie

listes réactualisées

1. Fonctionnaires de la sûreté nationale

· Abbes Zidi

· Abdallah Kallal
· Abdallah Sassi

· Abdelbaki Bouali
· Abdelfattah El Adib

· Abdelhafidh Tounsi

· Abdelkarim Zammali

· Abdelwahab Trabelsi

· Abderrahman Gasmi

· Adel Tlili

· Ali Daassa

· Ali Faidi

· Ali Mansour

· Amor Sellini

· Bechir Saïdi

· Chadli Fares

· Chokri Aissaoui

· Ezzedine Jenayeh

· Fraj Gdoura
· Hamadi Hless (Mohamed Ennacer)

· Hamouda Farah

· Hassen Abid

· Haythem Tebourski
· Imed Daghar

· Jamal Ayari

· Khaled Ben Said
· Maher Oueslati
· Mahfoudh Foughali

· Mahmoud Ben Amor

· Mahmoud Jaouadi

· Mohamed Ali Ganzoui
· Mohamed Gabous

· Mohamed Moumni

· Mohamed Tahar Oueslati

· Moncef Ben Guebila

· Moncef Mazouz

· Mounir Mazghich

· Mourad Labidi

· Nabil Jebali

· Nejib Trabelsi

· Noureddine Ben Smida

· Rachid Ridha Trabelsi

· Ridha Chabbi

· Salah Adala*

· Sami Raddadi

· Tahar Ezzine
· Taoufik Bouaoun
· Walid Bellazreg
· Zied Gargouri

· Zoubeyr Haloui

2. Officiers et agents de l’administration pénitentiaire

· Abdelrahmane Aïdoudi

Adel Dridi

· Ahmed Hajji

· Ahmed Riahi

· Ali Ben Aïssa

· Ali Chouchane

· Amor Yahiaoui

· Bechir Najjar

Belhassen Kilani

Boujemaa Kouka

Brahim Mansour

Chokri Bousrih

· Faiçal Aloui

Faouzi Atrous

Fayçal Romani

Fouad Mustapha

· Foued Ouali

· Habib Alioua

· Hedi Ayari

Hédi Belkadi

· Hédi Jallali

· Hedi Zitouni

· Helmi Cherif

· Henda Ayadi
· Hichem El Ouni

Imed Lajmi

· Jamel Jerbi

· Jedidi Aloui

· Karim Bel Haj Yahia

· Moez Berrachid

Mohamed Raghima

Mohamed Zoghlami

· Mourad Hannachi

· Mustapha Sboui

· Nabil Aïdani

Nadia Ben Salah

Ramzi Hanachi

· Riadh Lamari

· Ridha Belhaj

· Sadok Atig

· Sadok Belhaj

· Sahbi Kifagi

· Salah Rabhi

· Sami Kallel

Samir Ayari

Sassi Mlate

· Slah Braham

· Slaheddine M’barek

· Slim Ghenia

· Toumi Sghaïer Mezghani

III- Situation dans les prisons inchangée malgré les réformes

Le précédent rapport du CNLT a contribué avec d’autres publications émanant d’organisations humanitaires, à lancer un signal d’alarme sur l’état prisons en Tunisie et la condition des prisonniers, notamment celle des prisonniers d’opinion.

La réaction des autorités à cette campagne de sensibilisation ne s’est pas faite attendre. Plutôt que de s’attacher à la vérification des faits rapportés pour leur porter remède avec le concours des organisations humanitaires concernées, elles ont versé dans le faux-semblant et les réformes improvisées destinées davantage à soigner la vitrine qu’à traiter les problèmes de fond. C’est ainsi que plusieurs textes de loi, souvent bien inspirés, ont été adoptés entre 1999 et 2001 qui modifient le paysage carcéral sans apporter la moindre amélioration au sort des détenus, faute de moyens pour leur mise en application. Seul le traitement sécuritaire continue à être privilégié et à dominer la vie carcérale, sans égard pour les souffrances et les drames vécus par les prisonniers.

I – LEGISLATION PENITENTIAIRE

Depuis notre dernier rapport (octobre 1999) sur les prisons, des initiatives législatives ont été prises par les autorités tunisiennes dont certaines tentaient de répondre aux propositions formulées dans ce rapport. C’est ainsi que quatre textes de loi ont été élaborés et mis en application concernant :

A- L’organisation des prisons (loi n° 52 du 14 Mai 2001).

B- Le statut des cadres et agents des prisons (loi n° 51 du 3 Mai 2001).

C- L’institution du juge d’exécution des peines (loi n° 77 du 31 Juillet 2000). 

D- La substitution de travaux d’intérêt public à l’emprisonnement (loi n° 89 du 2 Août 1999).

A-L’ORGANISATION DES PRISONS :

La loi du 14 mai 2001 n’est en fait qu’une mise en forme législative d’un décret qui remonte au 14 novembre 1988 ; seul le statut du texte a changé. Les exemples ci-après illustrent l’immobilisme du législateur en la matière, qu’il s’agisse de l’intégrité physique du prisonnier, du système disciplinaire ou des droits du détenu.

- L’intégrité physique : L’article premier est très laconique à ce sujet et se contente de proclamer sa consécration sans plus de précision. C’est ainsi qu’il n’interdit pas expressément de lui porter atteinte pas plus qu’il ne criminalise celle-ci. Il en va de même pour l’article 22 qui interdit les peines supplémentaires sur la personne du prisonnier sans préciser qu’il s’agit des sanctions physiques, des coups et des traitements cruels ou dégradants conformément aux normes énoncées par les Nations Unies concernant le traitement des prisonniers.

- Système disciplinaire et sanctions : L’organisation de la discipline et les sanctions de même que les modalités de limitation de la liberté ou l’usage des armes n’ont pas été abordés par la loi.

- Le droit de porter plainte et de communiquer avec l’extérieur n’ont bénéficié d’aucune mention dans le nouveau texte.

- Droit à l’éducation et information : L’article 19 stipule que le prisonnier a le droit d’obtenir des moyens d’écriture et des livres ainsi que la presse “ par l’intermédiaire de l’Administration pénitentiaire et selon les modalités en vigueur ” alors que le décret abrogé prévoyait que le détenu pouvait les recevoir dès lors qu’ils sont “ présentés pour ses proches ”. Cette dernière formulation – celle du décret de 1988 – avait longtemps servi aux prisonniers politiques pour contrer les restrictions de l’Administration.

 -Devoirs et obligations du personnel pénitentiaire. Ni le décret de 1988, ni la loi du 14 mai 2001 qui l’a abrogé n’ont tenté de définir les devoirs et obligations du personnel pénitentiaire. Pourtant, sous le régime beylical (avant l’indépendance) ce personnel devait observer un “ code de conduite ” qui réglait leur comportement et leurs obligations vis-à-vis des détenus en matière d’éducation, d’assistance et de secours.

- Liberté de communiquer avec son avocat : Ce même “ code de conduite ” prévoyait que  « toute visite rendue au détenu devait se dérouler en présence d’un gardien, sauf s’il s’agit d’un avocat ». Aujourd’hui, cette liberté de communiquer avec son avocat est souvent malmenée en particulier quand il s’agit d’un prisonnier politique et quant l’affaire arrive au stade de la cassation. D’ailleurs, dans ces cas là, l’administration pénitentiaire refuse souvent de délivrer l’autorisation de visite au mépris des normes minimales contenues dans la convention des Nations-Unies de 1984.

B- Le statut du personnel pénitentiaire :

La loi du 3 mai 2001 consacre une revendication exprimée par les juristes, et par le CNLT depuis des années. Elle place désormais l’institution pénitentiaire sous l’autorité du Ministère de la Justice. En dépit de ce changement de tutelle, la loi a maintenu l’ancien statut du personnel qui considère les fonctionnaires des prisons comme “des forces de sécurité intérieures” pouvant être appelées à tout moment par le Ministre de l’Intérieur à participer, comme force, de réserve au maintien de l’ordre public.

Cette dualité statutaire signale l’absence de volonté politique de rééquilibrer la répartition des pouvoirs au profit de l’Autorité Judiciaire mais également le souci de donner satisfaction au personnel pénitentiaire désireux de sauvegarder les avantages matériels et sociaux acquis au Ministère de l’Intérieur qui sont sans commune mesure avec ceux du Ministère de la Justice.

C- Le juge d’exécution des peines (loi du 31 juillet 2000) :

Cette loi introduit une innovation dans le système pénal en instituant le juge d’exécution des peines. Elle se limite à trois articles ajoutés au code de procédure pénale qui prévoient : Une visite de la prison au moins une fois tous des deux mois afin de rencontrer des prisonniers dans un bureau spécialement affecté à cet effet. Cependant, le texte ne comporte aucune référence à la relation entre le juge et le Ministère Public d’une part et avec la juridiction dont relève le détenu faisant encore l’objet de détention préventive, d’autre part.

La loi a également prévu que le juge d’exécution des peines peut proposer l’octroi au détenu de la libération conditionnelle sans toutefois évoquer la grâce comme le prévoit la loi du 15 mai 2001 relative à l’organisation des prisons dont l’article 21 dispose que l’Administration pénitentiaire peut appuyer les dossiers relatifs à la libération conditionnelle ou la grâce.

Quoi qu’il en soit, il s’agit d’une expérience qui n’est qu’à ses débuts et le texte en lui-même demeure modeste puisqu’il considère le juge d’exécution des peines comme un simple “ visiteur ” alors que cette institution aurait dû bénéficier d’attributions et de moyens plus larges pour lui permettre de jouer pleinement et durablement son rôle au sein de l’espace carcéral en relation étroite avec les autres intervenants.

D- La peine de travaux d’utilité publique : 

Cette loi introduit une innovation dans le code pénal tunisien en permettant au tribunal, pour les peines ne dépassant pas six mois de prison, de substituer le travail d’utilité publique à l’emprisonnement.

Bien que louable, l’objectif ne semble guère avoir été atteint, en raison de l’absence de textes d’application et, surtout, du poids des habitudes acquises depuis toujours. A ce jour, le Ministère de la Justice n’a recensé que quatre jugements prononçant la peine de travaux d’utilité publique.

Problèmes posés par la libération conditionnelle et par la grâce :

La loi permet aux prisonniers ayant purgé au moins la moitié de leur condamnation de bénéficier d’une remise de peine ; cette condition étant portée aux 2/3 pour les récidivistes. L’examen des dossiers est assuré par une commission qui siège désormais au Ministère de la Justice mais la décision relève du Président de la République qui exerce également le droit de grâce sans limitation ni d’objet ni de durée.

Dans la pratique, les deux modalités de réduction de peine n’ont guère permis de désengorger les prisons surpeuplées de condamnés enfermés depuis trop longtemps sans espoir de libération conditionnelle ou de grâce. C’est le cas en particulier des prisonniers politiques dont les chances de bénéficier d’une remise de peine sont très réduites ; ce n’est que tout récemment que quelques-uns d’entre eux, en nombre très réduit, ont été élargis avant terme pour une durée résiduelle infime de leur condamnation. Il faut souligner le caractère précaire de ces remises de peine qui peuvent à tout moment être révoquées par les autorités sans l’intervention d’aucune juridiction et sans possibilité de recours. C’est la porte ouverte aux abus de pouvoir dont maître Néjib Hosni a fait l’expérience en décembre 2000. De même monsieur Moada, Président du Mouvement des Démocrates Socialistes, qui a été “ enlevé ” de son domicile à l’improviste en juin 2001, il fut réincarcéré sans autre forme de procès, sur simple décision du Ministre de l’Intérieur. Cet exemple parmi d’autres souligne l’urgence d’une remise en question du cadre juridique de la libération conditionnelle. Le nouveau dispositif devrait soumettre la révocation de celle-ci à un contrôle juridictionnel strict, assuré par le juge d’exécution des peines ou par une commission spécialisée présidée par ce même juge afin de statuer sur les demandes de remise présentées par le Ministère Public.

II – Les conditions carcérales

Nous abordons ci-après les cas de violations dont a été saisi la CNLT, commentés en fonction des textes de droit tunisien et des instruments internationaux violés.

Mohamed B. JABER

Prisonnier originaire de MSAKEN, décédé dans la prison de HOUAREB (Kairouan) suite aux violences subies de la part du Directeur de la prison (Riadh LAMARI) et des gardiens (Abderrahmane IDOUDI, Mustapha SBOUYI et Sassi MALLAT). A noter que le Directeur de la prison est réputé pour son caractère très violent et a fait l’objet, à maintes reprises de plaintes de la part de prisonniers politiques et de droit commun.

Nizar Mohamed JABRI

Prisonnier de droit commun, a eu le bras cassé du fait des violences subies de la part d’un gradé nommé Fayçal ALAOUI

L’article 31 des « Règles minima pour le traitement des détenus » de l’ONU de 1959 stipule : « les peines corporelles, la mise au cachot obscur ainsi que toute sanction cruelle, inhumaine ou dégradante doivent être totalement défendues comme sanctions disciplinaires ».

L’article 6 de l’arrêté des NU du 01/12/88 stipule : « Aucun justificatif ne peut être utilisé comme prétexte aux traitements cruels. »

L’article 22 de la loi du 14 mai 2001 sur les prisons énonce « aucune sanction autre que celles précitées ne peut être appliquée au prisonnier » (nous remarquons qu’il n’existe pas d’interdiction formelle de la punition corporelle)

Jilani AMARI 

Ancien prisonnier originaire de BOUHAJLA (Gouvernorat de Kairouan).

A déclaré avoir purgé six ans et sept mois comme prisonnier politique après avoir été jugé et condamné une première fois par le Tribunal Militaire de Tunis et quatre fois de suite par un Tribunal Civil à Kairouan pour les mêmes chefs d’accusation (appartenance à une organisation politique et participation aux troubles à l’Université. Au cours de cette période d’emprisonnement il a été isolé pendant quatre ans.

Il dit avoir été le témoin auditif des cris des torturés de jour comme de nuit en citant les noms des tortionnaires : Belgacem M’LOUKHIA, Abdelmajid TIZAOUI de Tebourba, Saïd de Sidi Bouzid, Karim de Bab El Khadra, Tunis.

A sa sortie de prison, il a été contraint à se soumettre à une surveillance administrative quotidienne dix huit mois durant et de se déplacer à 15 km pour signer un registre de présence à la Garde Nationale de Bouhajla (Kairouan). Cette contrainte a été réduite par la suite à une fois par semaine. Il a présenté une requête au Président de la République qui n’a jamais eu de suite.

L’article 32 des « Règles minima pour le traitement des détenus » de l’ONU de 1959 dispose : « L’isolement du prisonnier dans une cellule individuelle est prohibé » 
De même la législation tunisienne sur les prisons (art 22 alinéa 7) limite l’isolement comme sanction disciplinaire à 10 jours.

Tarak Ben Bechir Ben Sliman CHELKH

En état d’arrestation depuis le 8 Août 1999 au pénitencier de Houareb (Gouvernorat de Kairoun). Diabétique, il s’est plaint à son père des mauvais traitements qu’il subit de la part du personnel et des négligences qu’il rencontre à l’égard de son état de santé.

Inquiet de l’état de son fils, le père s’est adressé par écrit au Ministère de la Justice qui n’a donné aucune suite à sa requête.

Son épouse lui a adressé un mandat - renvoyé à l’expéditeur – et un colis contenant quelques vêtements, produits d’entretien et des livres  le 8 Août 2001 qui n’est jamais parvenu à son destinataire. Elle a déposé une plainte et pour toute réponse elle a eu droit à une perquisition à son domicile le 14 octobre 2001.

Soufiane Ben Sayed Ben Mohamed Laroussi HAMMAMI

Condamné dans l’affaire 13/477 pour appartenance à une organisation politique.

Selon la famille, il a subi le 26 septembre 2001 dans le quartier cellulaire E à la prison civile de Tunis, des violences de la part du personnel dirigé par le directeur en personne, sous un prétexte de fouille. Le lendemain, l’opération s’est répétée et n’a épargné aucun prisonnier et notamment les condamnés à mort. Par la suite il fut transféré dans une cellule(karraka) dépourvue d’équipements d’hygiène avec un risque sérieux d’exposition aux maladies contagieuses.

M.M.A du gouvernorat de Kébili :

Incarcéré à la prison Ferdaoues de Rejim Maatoug à l’extrême sud du pays. Il raconte : « Je ne pouvais concevoir, même en imagination la détresse humaine qui règne dans ce lieu. C’est un camp de torture où les pratiques les plus dégradantes ont cours. Les prisonniers sont frappés en permanence et sans raison, et restent privés de soins. L’alimentation fournie ne convient même pas à un animal. » 

L’article 27 des « Règles minima pour le traitement des détenus » de l’ONU de 1959 dispose : « L’ordre et la discipline doivent être maintenus avec fermeté, mais sans apporter plus de restrictions qu’il n’est nécessaire pour le maintien de la sécurité et d’une vie communautaire bien organisée. » De même l’art. 5 de la loi tunisienne sur les prisons oblige les gardiens : «  à ne pas recourir à la force sauf cas de nécessité motivée par la sauvegarde de la sécurité des personnes on de l’établissement ».

Mohamed BEN GHALIA

Agé de 34 ans, il est le plus vieux des prisonniers condamnés à mort en 1989.

Il fut condamné à mort à la suite d’un concours de circonstances tragi-comiques durant son service militaire. Lors d’une présentation d’armes l’un des soldats éclata de rire. Ayant cru l’identifier, le chef du peloton lui administra des gifles devant les soldats en rang. Ne pouvant supporter cette humiliation M. Ben Ghalia dégaina son arme et tira une balle qui a atteint l’épaule de son chef. Croyant l’avoir tué, il entra dans un état hystérique, se mit à tirer à tort et à travers autour de lui faisant 2 victimes parmi ses collègues.

Enfermé dans le pavillon cellulaire F il vit dans une pièce exiguë avec trois autres condamnés à la même peine, privé de correspondance et du couffin. A chaque protestation ou réclamation de sa part, il subit les violences du personnel de garde. A l’une de ses grèves de la faim en décembre 2001, il a été attaché complètement dénudé avec deux autres condamnés à mort autour d’un arbre dans une cour de la prison centrale du 9 avril et il a été maintenu attaché trois jours d’affilée.

Mohamed Ali Ben Rabiy Ben Ali NEFZI

Condamné à mort le 27 mai 1995 dans l’affaire 21.415/12.

Sa famille se plaint d’être privée de lui rendre visite depuis plus de 6 ans et de lui envoyer de l’argent depuis 3 ans. Elle a appris qu’il souffre d’une infection à l’oreille gauche. A deux reprises (février et mai 2000) le médecin a prescrit une intervention chirurgicale que l’Administration a refusée arguant de son statut de condamné à mort. 

“ Même les morts peuvent recevoir des visites ” dit le père et se demande “ s’il existe un texte qui prive les condamnés de ce genre du droit aux soins de santé ? ”. 

Plus de 20 condamnés à mort, détenus dans le pavillon E à la prison civile de Tunis, sont entrés en grève de la faim le 15 mai 2001. Ils vivent dans des conditions inhumaines (certains depuis dix ans), enchaînés aux fers le soir et coupés de tout contact avec le monde extérieur. Ils réclament le droit aux visites familiales, le droit à la correspondance ainsi que le droit aux mandats postaux qui leur permettent d’acheter des produits à la cantine.
L’art. 15 de la convention internationale qui traite de la protection des personnes détenues ou emprisonnées stipule : « Il est interdit de priver le prisonnier de communication avec le monde extérieur et en particulier avec sa famille ou son avocat au-delà de quelques jours. »

Nacer Ben Abdelkadhi BELHADJ SALAH

Condamné à  23 ans de prison par la Cour d’Appel de Tunis.

Enfermé dans  une cellule surpeuplée, se plaint d’éruptions cutanées, de tensions nerveuses, de douleurs dorsales et d’ulcère à l’estomac depuis 1997, sans pouvoir recevoir aucun traitement.

Ses deux enfants, 15 et 12 ans, souffrent de traumatismes psychiques et l’aîné d’ulcère à l’estomac sans que leur mère puisse les soigner faute d’avoir pu bénéficier d’un livret de soins gratuits.

L’art. 10 des « Règles minima pour le traitement des détenus » de l’ONU de 1959 dispose prévoit que « les locaux affectés au logement des détenus pendant la nuit doivent répondre aux exigences de l’hygiène, compte tenu conditions climatiques, notamment en ce qui concerne le cubage d’air, la surface minimum, l’éclairage, le chauffage et l’aération. »

De même l’art. 15 de la loi tunisienne sur les prisons dispose que “ les prisonniers sont logés dans les locaux disposant de moyens d’aération et d’éclairage suffisant ainsi que des équipements sanitaires nécessaires. En outre, l’Administration est tenue de mettre à la disposition de chaque prisonnier une literie individuelle. »

Zine BEN BRIK

Prisonnier de droit commun décédé le 27 avril 2001 durant son transfert de la prison de Bulla Régia (Jendouba) à l’hôpital suite à la perforation d’un ulcère à l’estomac non soigné lors de sa détention.

Chedly MAHFOUDH

Détenu à la prison du 9 avril (Tunis) pour une condamnation à 25 ans de prison.

Son état de santé nécessite une intervention chirurgicale à l’hôpital Aziza Othmana à laquelle l’Administration s’est opposée en dépit des dispositions prévues tant par la convention internationale que par la législation tunisienne.

Art. 25 des « Règles minima pour le traitement des détenus » dispose: “ Le médecin est chargé de surveiller l’état de santé physique et mentale des détenus et procéder à un examen quotidien de tous les prisonniers malades… ”.

Art. 17 de la loi tunisienne sur les prisons du 14 mai 2001 : “ Chaque détenu doit bénéficier de la gratuité des soins ”.

Abdellatif Ben Hamadi Ben Hassen OUESLATI

D’après le témoignage du père, ce détenu a été condamné en 1989 à 7 ans et demi de prison pour appartenance à l’organisation islamiste  ENNAHDHA .

Il a été libéré en 1997 en ayant purgé la totalité de sa peine pour être arrêté à nouveau, le jour même vers minuit et réincarcéré au motif de ce qu’il a encore 2 jugements par défaut prononcés contre lui le condamnant à 5 ans et demi et 4 ans et demi de prison ferme.

Son épouse, contrainte à divorcer il y a 4 ans, a perdu de ce fait le droit de visite.

Il a laissé un garçon âgé de 11 jours lors de son arrestation en 1989, pris en charge par son grand-père ; ce dernier, âgé 74 ans, n’est plus en mesure d’accompagner son petit fils pour la visite de son père. Il a saisi par écrit plusieurs autorités sur cette situation sans obtenir de réponse.

Tijani Ben R’Jeb Ben Brahim

Prisonnier politique. Témoignage de sa mère, Madame Jazaïr KHALDI qui a du galérer dix années durant, au gré des transferts de son fils de prison en prison, pour lui rendre visite. Aujourd’hui, l’âge et la maladie aidant, elle ne peut plus assumer ces déplacements à Mahdia et demande instamment son transfert dans une prison proche de Tunis.

Art. 79 des « Règles minima pour le traitement des détenus » “ Une attention spéciale sera apportée à la sauvegarde et à l’amélioration des relations entre le prisonnier et sa famille… ”.

Art. 19 de la loi tunisienne sur le prison : “ Le prisonnier a le droit d’entretenir des liens familiaux et sociaux ”.

Mohamed Nejib GHARBI

Condamné à 21 ans de détention par le tribunal militaire et incarcéré à la prison de Houareb (Kairouan) depuis 1998 en raison de son état de santé (pathologies cardiaque et respiratoire).

Sa famille n’a plus de ses nouvelles depuis janvier 2001. L’administration pénitentiaire a justifié ce silence dans un premier temps par une sanction disciplinaire et a prétendu par la suite que le détenu refusait toute visite. La famille a saisi le Ministère de la Justice en date du 2 avril 2001 pour avoir quelque information sur cette rupture de contact depuis trois mois.

Art. 44 (Règles minima) : “ Tout détenu a le droit d’informer sa famille… en cas de transfert d’une prison à une autre ”.

Art. 14 (loi tunisienne sur les prisons) : “ L’administration pénitentiaire est tenue d’informer l’un des proches du détenu… en cas d’incarcération et à chaque transfert d’un prison à une autre ”.

Epouses de détenus

Mesdames :

- Hayet Ben Hamida BEJAOUI, épouse Nasser Ben Abdelkader BELHADJ SALAH

- Sabha Ben Sliman TAYACHI, épouse Hachemi Ben Hédi EL-MEKKI

- Mabrouka Ben TAYACHI, épouse Brahim DRIDI

- Monia Ben Mohamed GHALMI, épouse Jalel KALBOUSSI

- Néjia ADDASSI, épouse Mansour Ben Mohamed Ben ATTIA

- Saliha GRAMI, épouse Jalel Ben MAHJOUB HAMID

- Saïda Ben Amor BOUZGARROU, épouse Mustapha ARBI

Mounira DRIDI, épouse Taoufik FATNASSI

* Les témoignages des épouses de prisonniers politiques ont porté sur :

Les pressions persécutions et humiliations subies par elles, leurs enfants et leurs proches depuis longtemps suite aux condamnations de leurs maris à des peines lourdes lors des procès politiques.

* Les souffrances matérielles et morales endurées pour elles et leurs enfants en raison de l’absence du chef de famille.

Madame Néjia ADDASSI a fait état de sa profonde inquiétude après la rupture du contact avec son mari depuis son transfert en septembre 2000, pour des motifs disciplinaires, de la prison de Tunis dans une autre prison inconnue à ce jour. Elle veut savoir où se trouve son mari dont elle n’a aucune nouvelle depuis 16 mois.

Ayachi Ben Mohamed MANSOURI

Père de quatre enfants, emprisonné en 1991 (dix mois pour appartenance à une association non reconnue jugement rendu le 13 Septembre 1991, Cour d’Appel Gafsa).

A sa sortie de prison, il fut soumis au contrôle administratif à Sidi Bouzid.

A réussi à trouver un emploi à Bizerte mais la police l’a suivi jusque là avec “ descentes ” à son domicile et plusieurs tentatives auprès de son employeur pour le renvoyer.

A fini par changer de métier pour devenir commerçant ambulant ce qui lui a valu bien des tracas et des questionnements sur l’origine de son pécule.

En 1998 il fut à nouveau jugé par la Cour d’Appel du Kef (affaire n° 7514) et condamné à trois ans de prison qu’il purge à la prison de Kairouan où il souffre de plusieurs pathologies en particulier pulmonaire et cardiaque.

Sa famille se trouve dans une situation dramatique et continue à subir les persécutions policières et les interrogatoires sur ses moyens d’existence.

1er enfant : Hiâdh (12 ans) a contracté une tuberculose, en retard scolaire

2ème enfant : Intissar (10 ans) souffre d’allergie en raison des conditions de logement déplorables.

3ème enfant : Wissal (6 ans) souffre d’une cataracte qui empêché sa scolarisation, ses yeux nécessitent une opération chirurgicale.

4ème enfant : Montasser (2 ans et demi) souffre d’allergie et accuse un retard de croissance.

Son épouse empêchée de voir le gouverneur de Bizerte, lui a envoyé un télégramme le 23 juin 2000 demeuré sans réponse. Elle a adressé au sous-préfet de Zarzouna le 30 juin 2000 une demande pour obtenir un livret de soins gratuits suivis d’un rappel le 23 septembre 2000. sans résultats. 

Ridha Ahmed EL GALWI

Né en 1970, originaire de Hamma (Gabès)

Arrêté en 1991 alors qu’il était encore lycéen pour avoir participé au cortège funèbre d’un manifestant tué lors des manifestations contre la guerre du Golfe.

Après un mois de détention, il fut relaxé par le Juge d’Instruction et arrêté aussitôt après par la police politique au motif qu’un jugement par contumace a été prononcé contre lui pour avoir participé à une réunion, au sein de la prison, avec ses deux frères Brahim et Mohamed, privant ainsi de soutien une famille de onze personnes.

Acquitté par le tribunal, il quitta la prison pour aller travailler sur des chantiers de bâtiment… pas pour longtemps puisqu’il fut mobilisé pour accomplir son service militaire. Après sa démobilisation, il essaya d’obtenir un extrait de son casier judiciaire, (bulletin n° 3) mais en vain, la police politique s’y étant opposée pour le soumettre à un contrôle administratif permanent qui n’a pris fin que le 7 novembre 1999.

Une demande de passeport déposée le 24 juillet 2000 a été rejetée en février 2001.

Art. 80 des Règles minima : “ La réintégration du détenu après sa sortie de prison sera prise en compte dès le début de l’exécution de la peine… afin de sauvegarder les intérêts de sa famille et sa réadaptation sociale”.

Art. 38 (loi tunisienne sur les prisons) : “ L’administration assurera la liaison entre les prisonniers et leurs familles ainsi que l’assistance nécessaire à la résolution de problèmes et à la sauvegarde des liens familiaux et sociaux ”.

Abderrahmane JHINAOUI

Décédé le 13 mars 2001 à la suite d’une grève de la faim qui a duré 54 jours.

Une instruction judiciaire a été intentée par sa mère auprès du tribunal de l’Ariana pour mort avec préméditation. L’affaire est enregistrée au 3ème bureau d’instruction sous le n° 8453. A noter que les avocats n’ont pu prendre connaissance du dossier.

Son frère Sadok JHINAOUI, lui aussi prisonnier a entamé une grève de la faim afin d’obtenir l’ouverture d’une enquête sur les circonstances de ce décès.

Situation des prisonniers politiques

Le 3 octobre 2000, les islamistes emprisonnés à Sfax ont entrepris une grève de la faim pour protester contre leurs conditions de détention, les mauvais traitements et la privation de droits garantis par les pactes internationaux et la constitution du pays. Ils se plaignent notamment des pressions matérielles et morales et de la guerre psychologique permanente ainsi que du surpeuplement, de l’absence de soins médicaux, des mauvaises conditions sanitaires et de la sous-alimentation.

Sur un plan plus général, ils revendiquent :

La neutralité de l’administration pénitentiaire.

La fin des pressions matérielles et morales ainsi que le bannissement de la violence physique et des traitements cruels et dégradants.  

Le statut de prisonniers politiques.

La séparation d’avec les prisonniers de droit commun.

Le droit de recevoir des livres et de pratiquer des activités culturelles et sportives.

Le droit de poursuivre leurs études.

Le droit à des visites dignes, sans grillages.

La liberté de correspondance.

Le droit à la pratique religieuse sans restriction.

Le bannissement de l’isolement.

Le droit de recevoir des journaux libres et indépendants.

Ce mouvement de grève de la faim s’est étendu à la prison de Mahdia et de Tunis où il a pris une tournure très grave en raison de la dégradation de l’état de santé des grévistes jusqu’à la visite d’un haut responsable qui s’est contenté de leur dire que leurs revendications relèvent de la seule compétence du Président de la République, promettant de les porter à sa connaissance.

Mahjoub Ben Ahmed Ben Lakhdar THLIGEN

Originaire du Kef, né en 1965. Condamné dans une affaire de droit commun à cinq ans de prison dont une année avec sursis.

Peu avant sa sortie de prison, sa mère avait remarqué que son fils avait beaucoup maigri, que son teint était devenu terreux et qu’il était très fatigué. Sur son insistance, il a fini par lui avouer qu’il traînait depuis longtemps une fièvre persistante accompagnée de nausée et que personne n’a voulu s’occuper de la soigner, qu’à la consultation, médicale ou lui avait toujours dit qu’il s’agissait d’un rhume sévère tout en eu lui donnant quelque médicament de pacotille.

Il a entrepris une grève de la faim afin d’obtenir d’être soigné.

Sa mère, à force d’insister, a fini par voir le médecin de la prison pour lui demander de le soigner à ses frais, en présence du Directeur de la Prison. Le médecin a très mal pris cette proposition et a refusé de présenter son fils à un autre médecin et de lui délivrer une ordonnance pour l’achat de médicaments.

Longtemps après cette rencontre avec le médecin, l’état de santé du prisonnier s’est beaucoup détérioré au point que l’administration pénitentiaire a été obligée de l’hospitaliser à l’hôpital du Kef le 22 mai 2001. Après examen, la doctoresse a déclaré à sa mère que son hospitalisation était trop tardive. Sur recommandation du médecin, il a été transféré au CHU de la Rabta à Tunis dans un état critique.

Dans l’intervalle, sa mère n’a cessé d’alerter la Direction de la prison, la Direction Générale des Services Pénitentiaires au Ministère de l’Intérieur et même le Président de la République, demandant la libération de son fils en égard à son état de santé et à l’accomplissement quasi-total de sa peine. Toutes ses démarches n’ont abouti à rien en dépit du comportement irréprochable de son fils et du travail sans rémunération qu’il avait fourni des années durant jusqu’à ce qu’il meure, les chaînes aux pieds à l’hôpital le 22 août 2001. Sa mère se dit déterminée à tout entreprendre pour connaître la vérité sur la mort de son fils et à poursuivre les responsables.

Article 1er de la loi sur les prisons : “ Tout prisonnier a droit à une protection médicale et psychique ”.

Ridha Ben Allala Ben Khémis SAIDI

Prisonnier politique originaire de Tinja (Bizerte) condamné à perpétuité.

A demandé son inscription à l’Université pour la préparation d’un doctorat ainsi que la possibilité de recevoir des livres et des publications ; le refus de l’Administration l’a conduit à entreprendre une grève de la faim depuis le 28 septembre 2000 jusqu’au 17 octobre 2001. Pourtant la loi tunisienne sur les prisons a expressément prévu ce cas de figure en son article 2 : « Le prisonnier a le droit d’obtenir tout documents écrits lui permettant de poursuivre ses études en prison et son inscription dans les établissement d’enseignement. » De même l’article 18 de la même loi dispose qu’ “ il a le droit de recevoir de la nourriture, des colis et des vêtements de ses proches ”. 

III- Discrimination sexiste à la prison des femmes de la Manouba

   La prison civile de la Manouba (banlieue Ouest de Tunis) est l'unique prison exclusivement féminine de la Tunisie. Dans les villes de l'intérieur, les prisons sont mixtes et abritent un pavillon " femmes ".

Conditions matérielles :

Une fois par semaine, les prisonnières sont conduites aux douches durant 20 minutes en principe. Ce délai peut être réduit à 5 minutes selon l’humeur des gardiennes. Elles doivent se laver à 3 sous la même douche.

Les cellules contiennent entre 30 et 60 lits doubles disposés de part et d'autre d'un couloir de 80 cm. Face à la double porte métallique, un espace de 4 m2 abrite les toilettes (3 pour 30) et un long évier avec 4 robinets.

Aucun mobilier n'est autorisé, aucun objet métallique ou en bois n'est admis dans la cellule. Les miroirs sont interdits.

Aucun contact téléphonique n'est autorisé avec la famille, même pas à l'arrivée à la prison.

Légalement, les détenues ont droit à 1 heure de promenade par jour dans le patio du pavillon. En fait ce temps est raccourci à 10 minutes selon le bon vouloir des gardiennes.

Les prisonnières en détention provisoire n'ont pas le droit de travailler dans les ateliers. Elles passent leur séjour qui peut durer parfois jusqu'à 3 ans sur leur lit.

Chaque prisonnière a droit à une visite de sa famille une fois par semaine durant 15 minutes dans un parloir doublement vitré. La communication se fait par téléphone sous la surveillance d'une gardienne qui peut interrompre la conversation si elle le juge nécessaire.

En principe, la correspondance avec la famille est autorisée. Mais ce droit est à la discrétion de “l’animatrice”qui se charge de recueillir et de délivrer les lettres. Les prisonnières ne reçoivent du papier pour écrire qu’une fois par mois, leur courrier est expédié le mois suivant, s’il n’est pas censuré. Les lettres sont délivrées aux détenues une fois par mois, quand  elles ne sont pas confisquées.

Chaque détenue a droit à un couffin de sa famille 3 fois par semaine. Les aliments contenus dans le couffin sont inspectés et retournés sens dessus-dessous par les gardiennes qui vérifient l'entrée de produits interdits dont la liste s'allonge à l'infini (pain, citron, raisins, pastèques, pruneaux, menthe, sel, sucre, toutes les préparations avec farces, les tajins, …)

Discrimination :

Formellement les femmes ont les mêmes droits que les hommes. Mais elles subissent en fait une discrimination culturelle. Contrairement aux hommes, elles n'ont pas droit aux journaux, et même les pages qui servent à emballer les aliments sont éliminées à l'entrée du couffin. Il a fallu que Sihem Bensedrine menace de faire une grève de la faim pour obtenir que les journaux officiels fassent leur entrée dans la cantine de la prison. Les détenues ont manifesté leur crainte que cette « faveur » soit retirée après sa sortie.

Contrairement aux autres prisons, la Manouba ne dispose pas de bibliothèque. Les journaux et les livres envoyés par les familles ne parviennent qu'avec parcimonie à leurs destinataires. Les dictionnaires et les livres de langue sont interdits.

Soins et santé : 

Un médecin généraliste a la charge de toute la prison. Elle est secondée par deux infirmières. Il faut être très malade pour avoir accès au médecin. Le traitement prescrit n'est délivré qu'après 24 heures! Ce sont des gardiennes non spécialisées qui fournissent chaque jour aux malades des médicaments extraits de leurs boites. Ce sont elles qui assurent la garde médicale de nuit. Il arrive que, ne sachant pas quels médicaments administrer, elles interrogent les détenues sur la couleur des cachets qu'elles ont l'habitude de prendre et leur font avaler n'importe quoi. Des accidents allergiques ont déjà eu lieu. Les neuroleptiques étant largement administrés, ils font l'objet d'un trafic auprès de celles qui en usent comme d'une drogue. Les médicaments sont administrés comme chez les malades mentaux: les détenues malades font la queue derrière la porte avec un gobelet d'eau, la gardienne tend le cachet à travers le grillage dans la bouche de la malade qui doit avaler en sa présence le médicament. 

Humiliations et mauvais traitements :

Chaque fois que les détenues quittent la prison pour aller chez le juge d'instruction ou au procès, on les oblige à se couvrir d'un Sefsari (voile traditionnel) pour " être décente ".

Chaque fois qu'elles quittent leur cellule soit pour sortir de la prison soit pour rencontrer un avocat, elles sont soumises à une fouille corporelle humiliante. Elles sont dévêtues complètement, fouillées dans leurs parties intimes et doivent se baisser et tousser " Tabess Koh ".

Un cas d'humiliation gratuite :

En août 2001, une des détenues, insuffisante rénale a eu une crise aiguë, le médecin de la prison a banalisé son cas et refusé de lui fournir son traitement habituel. Au bout de cinq jours de rétention urinaire, elle était en détresse. Toute la cellule s'est mise à tambouriner sur la porte pour alerter la direction sur la gravité de son état. Finalement la direction autorise son transfert à l'hôpital. Alors qu'elle pleurait de douleur, la gardienne de service l'a soumise à la fouille intime en l'insultant. Arrivés au service d'urologie, la même gardienne a voulu assister à l'auscultation, prétendant que c'est le règlement. Mais le chef de service d'urologie l'a évacuée d'autorité. Après les soins d'urgence, il a prescrit une ordonnance et délivré des échantillons de médicaments à prendre immédiatement en attendant d'acheter le reste. Au retour, la malade qui venait d'être sondée, a été soumise à la fouille intime par la gardienne qui l'a délibérément blessée, elle lui a confisqué ses médicaments et elle n'a eu droit à son ordonnance que trois jours plus tard, parce que, semble-t-il, le règlement exige que cette ordonnance soit visée par le médecin de la prison !
IV- La surveillance administrative

En contravention à l’article 80 et 81 des règles minima de l’ONU, des milliers d’anciens prisonniers, sont en butte à toutes sortes de tracasseries administratives, entravant tous leurs efforts de réinsertion familiale et sociale, les contraignant au chômage. Nous citerons, entre autres, l’émargement obligatoire dans les registres des postes de police ; la privation de droits élémentaires comme la carte d’identité, le passeport, le carnet de soins, la poursuite des études ; l’intimidation policière sur les éventuels employeurs…
La mesure de surveillance administrative, à laquelle sont soumis des milliers d’anciens prisonniers politiques, fait partie d’un dispositif destiné à les empêcher de se reconstruire socialement et humainement. Dans de très nombreux cas, ces citoyens sont obligés de se présenter quotidiennement au poste de police. Pour avoir refusé de continuer à émarger quotidiennement au poste de police, M. Bouzayan El Farhi, libéré le 6/11/99 après avoir passé 8 ans en prison, a été  condamné le 22 juin 2000 à 16 jours de prison. Il n’a pas été libéré à l’expiration de sa peine à la suite de l’appel interjeté par le ministère public. 
-Hédi Béjaoui,  a été obligé d’entamer une grève de la faim de 45 jours en mai 2001 pour recouvrer son droit à un carnet de soins. Cet ancien prisonnier politique, qui a purgé une peine deux peines de prison (d'un total de 9 ans pour les mêmes faits) pour appartenance à "Ennahdha" a été privé de tous ses droits: Il n'a pu réintégrer son travail où il avait une ancienneté de 20 ans, il est privé de carnet de soins alors qu'il porte encore les séquelles de son agression par balles lors de son arrestation, il est privé de passeport et se trouve dans l'incapacité de subvenir aux besoins de ses 7 enfants.

V – RECOMMANDATIONS

S’appuyant sur les faits relatés dans ce rapport concernant la réalité carcérale en Tunisie et sur les normes et critères adoptés par les Nations Unies pour le traitement des prisonniers et la protection des personnes (résolution du 1er Décembre 1988).

Considérant la nécessité impérieuse d’apporter des réformes urgentes au système carcéral tunisien.

Le Conseil National pour les Liberté en Tunisie propose les recommandations ci-après.

1 - Tout décès en prison quelle qu’en soit la cause doit déclencher immédiatement l’ouverture d’une enquête judiciaire. Celle-ci doit : 

a) Recueillir les témoignages de toutes les personnes qui étaient en relation avec le prisonnier avant sa mort étant précisé que ces personnes doivent demeurer à leur poste jusqu’à la fin de l’enquête.

b) Procéder aux constats et à l’enquête préliminaire à la diligence du  Juge d’Exécution des Peines (JEP) qui informe immédiatement le Ministère Public.

2 – Mettre un terme aux souffrances des condamnés à mort en substituant la perpétuité à la peine capitale, étant entendu que cette mesure humanitaire ne peut avoir aucune conséquence sur le niveau de la criminalité.

3 – Considérer la liberté comme une dignité sacrée à laquelle aucune atteinte ne peut être portée qui ne soit justifiée par l’intérêt de la société et modulée sans excès en rapport du préjudice subi par celle-ci.

4 – Consacrer et élargi les compétences du JEP tout en conférant à sa fonction la continuité et l’intégralité pour tout ce qui a trait aux droits du prisonnier.

5- Mettre un terme au statut hybride du personnel carcéral par le rattachement entier au Ministère de la Justice pour en faire un corps civil.

6 – Veiller à la formation du personnel carcéral, à son contrôle et à l’évaluation de son action comme étant une fonction sociale importante qui l’implique de réserver aux prisonniers un traitement humanitaire notamment en ce qui concerne l’application des sanctions disciplinaires la non-discrimination entre prisonniers et le respect de l’intégrité physique. Une mention spéciale doit être réservée dans l’exécution des règles de conduite 28, 31 et 54 qui interdisent respectivement.

Le recours à l’entrave des prisonniers sauf cas de nécessité de sauvegarde de la sécurité.

Les sanctions physiques, cruelles ou dégradantes.

L’emploi de la force en dehors des situations exceptionnelles.

7 – Mettre un terme au surpeuplement des prisons par :

La libération de tous les prisonniers politiques tant il est vrai que seuls les moyens pacifiques fondés sur le débat, la liberté de pensée et d’expression sont susceptibles de donner une issue aux conflits politiques.

L’élargissement des détenus auteurs de simples délits qui ne portent pas de préjudices sérieux à la société.

I’octroi de la libération conditionnelle à tous les prisonniers ayant purgé une grande partie de leur peine.

8 – Améliorer les conditions matérielles des prisonniers dans les domaines suivants : alimentation, literie individuelle, pratique des activités sportives, récréatives et culturelles, droit de recevoir des livres et des publications.

9 – Assurer la protection médicale des prisonniers par la formation d’un corps de médecins respectant la déontologies professionnel et spécialement préparés à la médecine carcérale et à ses exigences spécifiques telles qu’énoncées par l’A.G des Nations Unies dans la résolution du 1er Décembre 1988.

10 – Observer des règles rationnelles de regroupement des prisonniers “ prenant en considération le sexe, l’âge, les antécédents judiciaires, les models de détention ainsi que les spécificités de traitement.

11 – Bannir la discrimination entre prisonniers fondée sur le sexe sur le statut social. A titre d’exemple, il est inadmissible que les femmes soient privées de livres et de journaux ou que des pavillons ou cellules plus, confortables soient réservés aux détenus fortunés.

12 – Limiter les fonctions de surveillant de chambrée et veiller à son choix parmi les prisonniers de bonne conduite et non parmi les récidivistes.

13 – Considérer la peine carcérale comme une sanction personnelle dont la famille ne doit pas pâtir par un comportement méprisant de la part du personnel notamment lors de la présentation du couffin ou de la visite. Il en va de même pour le lieu de détention qui doit être aussi proche que possible de la famille. Dans le même esprit le respect des horaires de visite et le retour aux visites sans grillage s’imposent comme cela était le cas jusqu’à la fin des années 80.

14 – Mettre un terme à l’opacité de l’information concernant les prisons :

Par la publication de données fiables sur les prisons et leur peuplement.

Par l’ouverture des prisons aux organisations humanitaires spécialisées pour des visites périodiques.

15 – Réactiver l’usage de la grâce, et de la libération conditionnelle afin de désengorger les établissements pénitentiaires.

IV- Persécution des défenseurs des droits humains

L’année 2000/2001 a été dominée par la persécution des défenseurs des droits humains qui ont été la cible privilégiée du régime policier de Ben Ali ainsi que la multiplication des procès politiques. 

Les atteintes à l'intégrité physique et les agressions sont devenues le recours systématique de la police politique contre les opposants et les militants des droits humains, la gravité de ces pratiques de délinquants, méthodiquement utilisées en vue de faire taire les voix qui s'élèvent pour dénoncer les abus commis en matière de libertés et de droits humains, s’est accentuée, mais elle révèle en même temps une combativité et une résistance accrue de la société civile.

Agressions

- Le 10 avril 2000, des forces de police encerclent la maison d’édition Aloès, où Taoufik Ben Brik poursuivait une grève de la faim. Ils venaient exécuter un ordre de fermeture de la maison d’édition pour trois mois sur ordre du gouverneur de Tunis. Taoufik a été évacué par la force et sa famille violentée.

- Le 21 avril 2000, la police a usé de violences à l’encontre de maître Hachemi Jegham, président de la section tunisienne d’AI ainsi que le juriste Hichem Moussa, afin d’empêcher une réunion qui devait se tenir au local d’AI.

- Les 25 et 26 avril 2000, plusieurs actes de violences ont été commis par la police politique contre les représentants de la société civile venus apporter leur soutien à Taoufik Ben Brik à son 27e jour de grève. Parmi les victimes, Khémaies Ksila, vice-président de la LTDH et sa femme Fatma qui ont eu des séquelles de ces agressions. Ali Ben Salem, Jalel Zoghlami et Sihem Bensedrine ont été passés à Tabac au commissariat d’El Manar.

- Le 2 septembre 2000 M.Lassad Jouhri, ancien prisonnier politique qui se déplace au moyen de béquilles, avait été violemment jeté à terre, frappé à plusieurs reprises et insulté par l’officier de police Abdessalem Sallami, qui lui a reproché de se rendre au siège du CNLT.

- Le 9 octobre 2000, le président de RAID a été agressé par la police politique en plein jour à Tunis.

- le 3 décembre 2000 A l’occasion de la réunion du Conseil national de la LTDH qui devait se tenir à Bizerte au local de la section de Bizerte.  Un extraordinaire déploiement policier a bloqué toutes les issues de la ville, procédé à des contrôles d’identité systématique et refoulé la plupart des responsables de la Ligue venus de différentes régions du pays. Le téléphone de la maison de Ali Ben Salem, où est domiciliée la section bizertine de l’organisation, a été coupé toute la matinée. La police a poursuivi des militants de la Ligue jusqu’au café d’un hôtel où ils s’étaient réfugiés et les a contraints à évacuer les lieux. Un scénario identique s’est répété par la suite lorsque le Comité directeur de la LTDH a voulu se regrouper au domicile de sa vice-présidente, Souhayr Belhassen à Tunis. Un immense dispositif policier avait cerné la maison empêchant toute personne de s’en approcher. Mme Khedija Cherif, ex-dirigeante de la Ligue, a même été molestée. 

- Le vendredi 8 décembre 2000, la rue Abou Dhabi où se trouve le siège du CNLT a été bouclée par plusieurs dizaines de policiers en civil empêchant toute personne d’accéder de l’immeuble. Maître Néjib Hosni, dirigeant du CNLT, ainsi que M. Hamadi Rdissi, éminent juriste et professeur de droit à l’université de Tunis ont été violemment frappés par Walid Belazrag, l’adjoint du préfet  sous la supervision de ce dernier, dans un acte aussi gratuit que délibéré. Le porte-parole du Conseil National des Libertés en Tunisie Dr Moncef Marzouki, a été bousculé de même que son Trésorier, M.Ali Ben Salem à qui on a confisqué sa carte d’identité. Auparavant, Sihem Bensedrine, membre du CNLT, a été brutalisée et empêchée d’accéder à l’immeuble par une douzaine de policiers sous la direction du chef du district d’El Menzah, devant le domicile de Sadri Khiari à El Khadra, encerclé par d’importantes forces de police.

- Le Samedi 9 décembre 2000, le jour du démarrage des travaux des ateliers de la Conférence Nationale démocratique, d’importantes forces de police encerclaient toujours le siège du CNLT ainsi que les domiciles de Sadri Khiari à El Khadra et Salah Hamzaoui à El Manar où devaient se tenir les ateliers. Maître Abderraouf Ayadi, Ahmed Smiai et Ali Zedddini, membres du CNLT ont été violemment agressés par des policiers en civil. Dans le même temps, plusieurs membres du CNLT étaient soumis à une filature collante composée de voitures et de motos tout-terrain.

-Le 15 décembre 2000, alors qu’une délégation se rendait au ministère de la santé à l’appel du “Comité National de défense du Dr Moncef Marzouki” pour remettre au ministre une pétition de protestation contre le licenciement abusif du Dr Marzouki de ses fonctions de professeur à la Faculté de médecine de Sousse, d’importantes forces de police ont interdit l’accès des bâtiments aux membres de la délégation. Arrivés au niveau de la rue menant au ministère, Mohamed Bechri, coordinateur du Comité, Omar Mestiri, SG du CNLT, Mohamed Talbi et Sihem Bensedrine, membre du CNLT ont été pris à partie et brutalisés par une cinquante de policiers en civil dirigés par le préfet de police de la Médina, Omar Mestiri qui a résisté a été jeté à terre et passé à tabac par une dizaine de policiers qui l’ont par la suite embarqué dans une voiture de police et jeté en rase campagne à 5 km de Tunis. Par ailleurs, Sihem Bensedrine a découvert ce matin sa voiture sens dessus-dessous, housses enlevées, vitre baissée et posée sur la banquette, un couteau à cran d’arrêt. 

- Le jeudi 1er mars dans l’après-midi, une réception organisée par le CNLT, à l’occasion du renouvellement du Comité de liaison, a été violemment empêchée par un imposant déploiement de forces de police. Tous les invités, représentants des associations de la société civile ainsi que membres du CNLT, ont été interdits d’accéder au local où devait se tenir la cérémonie par un impressionnant dispositif qui a bouclé tout le quartier. Plusieurs personnalités ont été brutalisées : Moncef Marzouki, Ali Ben Salem, le syndicaliste Ali Romdhane, la journaliste Om Zied, Ahmed Galai (membre du CD de la LTDH), l’historien Mustapha Kraiem…Deux d’entre elles ont été particulièrement violentés et sauvagement frappées : La sociologue Khédija Chérif, membre dirigeante de l’ATFD, membre fondatrice du CNLT ainsi que le Professeur Abdelkader Ben Khémis, chimiste, membre du Comité de liaison du CNLT. Tous les militants présents se sont vus traiter de “ traîtres à la patrie ” et de “ vendus aux puissances étrangères ”. 

- Le 28 février 2001, maître Naziha Boudhib, s'est vue délester d'un dossier en pleine rue, alors qu'elle sortait d'un colloque organisé par l'Association des jeunes Avocats à l'occasion de son 30ème anniversaire. 

- Le samedi 10 mars 2001, alors qu'elle sortait du palais de justice où elle était venue exprimer sa solidarité avec maître Mokhtar Trifi, président de la LTDH qui passait devant le juge d'instruction, Khadija Cherif a fait l'objet d'une nouvelle agression de la part de la police. L'un d'entre eux s'est brutalement jeté sur elle, tentant de lui subtiliser un dossier qu'elle tenait à la main. Devant sa résistance, il la traîne à terre et la violente finissant par lui arracher son dossier.

- Le soir du 14 avril 2001, Souhayer Belhassen, vice présidente de la Ligue Tunisienne de défense des Droits de l’Homme chargée des relations internationales a été agressée par deux hommes de la police politique qui l’ont violemment frappée en la traitant de “ putain ”, de “ traître à la patrie ” et de “ vendue aux puissances étrangères ” à l’aéroport de Tunis-Carthage.

- le 6 septembre 2001. Une cinquantaine d’hommes en civil ont encerclé en fin d’après-midi le cabinet de maître Ayadi, secrétaire général du CNLT et membre du Conseil de l’ordre des avocats, face au palais de justice et ont interdit l’accès du cabinet à toute personne sans raison apparente. Omar Mestiri, Maître Mokhtar Trifi, Président de la LTDH ainsi que maître Mohamed Jemour, Secrétaire Général du Conseil de l’ordre des avocats, arrivés sur les lieux ont été également empêchés d’accéder au cabinet et brutalisés. Le matin même, le siège du CNLT a été encerclé par des dizaines de policiers en civil qui en ont interdit l’accès à toute personne étrangère à l’immeuble et les riverains étaient obligés de montrer leurs cartes d’identité pour rentrer chez eux. C’est ainsi que plusieurs membres et amis du CNLT se sont vus refuser l’accès. Dr Marzouki qui venait d’essuyer ce refus, s’est vu également interdire l’accès du cabinet de maître Trifi, président de la LTDH, une heure plus tard !

-Le mercredi 26 décembre 2001, Nizar Amami, membre du comité de coordination de RAID, a été sauvagement agressé et blessé en plein jour devant son domicile par trois individus qui ont pris la fuite à bord d’une voiture immédiatement après leur forfait.

- Le vendredi 28 décembre 2001, la porte d’entrée du domicile de madame Gilda Khiari, militante pour les libertés de longue date et mère de Sadri Khiari, membre dirigeant de RAID a été défoncée, le battant et le chambranle brisés. Rien n’a été volé..

Le même vendredi 28, la villa de Fathi Chamkhi, président de RAID, est cambriolée à Soliman plage. La porte d’entrée ainsi que les portes intérieures de la villa ont été défoncées. Le fer forgé de la fenêtre du garage a été arraché. Tout le matériel de plomberie, le chauffe-bain, le matériel de l’installation électrique et plusieurs outils ont été emportés.

Tarissement des ressources :

-M.Ali Ben Salem, Trésorier du CNLT, est en butte à une persécution constante et multiforme (filature, surveillance rapprochée, intimidations de tous ceux qui lui rendent visite, privation de retraite pour cause de “ disparition du dossier ”, pressions sur les locataires qui s’aventurent à louer son appartement...) visant à le priver de ressources et à l’isoler de son environnement social.

-Le 30 juillet 2000, Docteur Moncef Marzouki, porte-parole du CNLT, a été informé, par un courrier signé du Ministre de la Santé publique, d’une mesure de licenciement définitif de son poste d’enseignant à la Faculté de médecine de Sousse.  On lui a interdit de fait toute activité clinique et de recherche, après lui avoir retiré ses fonctions de chef de service et dissout le service privant ainsi des enseignants et des étudiants d’un cadre clinique et de recherche.

Privation de passeport et interdiction de voyager : 

En dépit de l’amendement de 1998 sur les passeports qui limite la décision d’interdiction de voyager à la seule compétence du juge, l’administration policière continue de disposer de la liberté de circulation du citoyen à sa guise. Plusieurs milliers de citoyens et particulièrement des jeunes continuent à être arbitrairement privés de passeport dont la police use comme d’un privilège qu’elle monnaye.

- Le Dr Moncef Marzouki, ancien porte-parole du CNLT a été interdit de quitter le territoire tunisien par la police des frontières de Monastir, le 10 mars. Cette interdiction de voyager est une autre forme de sanction pour l'empêcher de rejoindre sa famille qui vit en France et de donner des cours dans une Université française qui vient de lui ouvrir un poste. Elle fait partie de la panoplie des mesures imaginées par le régime pour tarir les ressources des militants de droits humains et les affamer. La même interdiction arbitraire s’est répétée en octobre 2001, alors que l’interdiction prononcée par le juge a été levée depuis sa comparution devant le tribunal de première instance au mois de décembre 2000.

- Sadri Khiari, dirigeant de RAID a été empêché de quitter le territoire le 19 juin 2001, sous le prétexte qu’il ferait l’objet de poursuites judiciaires en rapport avec la mission qu’il avait menée à l’étranger pour le compte du CNLT au printemps 2000. Cette interdiction s’est répétée en septembre 2001, alors qu’il se rendait à un colloque, et se maintient à la date de la rédaction de ce rapport

- Au même prétexte fallacieux, M.Mohamed Ali Bedoui, membre du CNLT, s’est vu refuser l’embarquement le mardi 12 juin 2001 à l’aéroport de Tunis ; la police des frontières lui a aussi confisqué le passeport qu’il venait de recevoir en février après en avoir été longtemps privé.

- Kamel Jendoubi, président du CRLDHT, est privé de passeport et interdit de retourner sur le sol natal. Un mandat d’amener a été lancé contre lui.

- Tahar Chaieb, militant syndicaliste, a été empêché de voyager le 28 juillet dernier, suite au vol de son passeport par un agent de la compagnie Tunis Air, à l’instigation de la police politique, lors des formalités d’enregistrement. Cet acte fait suite à une série de harcèlements qui ont ciblé ces derniers temps M. Tahar Chaieb et sa famille après sa décision de constituer avec un groupe de syndicalistes un nouveau syndicat autonome.

- La police politique a mis à contribution des agents de la compagnie Tunis Air qui ont annulé leurs réservations le 17 août, afin d’empêcher Madame Souad Gharbi, membre du BP du MDS et Maître Ayachi Hammami, militant des droits de l’homme, de partir à Londres afin de participer à une émission de la chaîne Al Mustakillah consacrée à Mohamed Moada, président du MDS détenu arbitrairement. 

- Maitre Néjib Hosni, membre dirigeant du CNLT continue d’être arbitrairement privé de passeport. Il en est de même de du Professeur Moncef Ben Salem auquel la police a refusé de délivrer l’accusé de réception de la demande qu’il a déposée le 30 juillet 2001.

- Sihem Bensedrine a été arbitrairement empêchée le 1er septembre 2001 courant de quitter le territoire. Le juge d’instruction du 4e bureau qui instruit son affaire a affirmé qu’il n’a pas émis à son encontre d’interdiction de voyager.

-La même interdiction illégale a été pratiquée au mois de juin 2001 à l’encontre de Mohamed Ali Bedoui, membre du CNLT, en l’absence de toute disposition judiciaire. 

Intimidations des avocats : 

- Maître Anwar Kousri : Ces derniers temps, les pressions sur maître Kousri, vice-président de la LTDH, se sont multipliées (à l’occasion de ses plaidoiries dans l’affaire du mort de Menzel Bourguibe, Ridha Jeddi), prenant la forme d’agressions verbales de la part d’agents de la police politique qui le suit pare-choc contre pare-choc, interrompt régulièrement ses lignes téléphoniques et intimide ses clients devant son cabinet.

- Maître Hédi Manaï, membre du comité de liaison du CNLT, subit un harcèlement permanent ; ses clients sont dissuadés de lui confier leurs affaires, par des policiers en faction (dans une voiture de police régulière) devant son cabinet à Jendouba,. Ceux qui persistent sont menacés de perdre leurs affaires et interrogés au commissariat sur leur lien avec l’avocat. Les chauffeurs qu’il engage pour conduire sa voiture (une insuffisance motrice l’empêche de conduire) sont systématiquement harcelés jusqu’à ce qu’ils démissionnent (il a recruté 4 en l’espace de trois mois), les voitures de transport public qu’il prend subissent une fouille minutieuse dans le but d’éviter ce voyageur encombrant. Quatre voitures de police banalisées l’escortent en permanence jusqu’à son domicile afin qu’il soit infréquentable dans cette petite ville frontalière de l’Algérie. Ses lignes de téléphone sont régulièrement perturbées. Maître Manaï a déposé une plainte auprès du Conseil de l’Ordre des Avocats.

- D’autres avocats actifs dans le domaine de défense des libertés subissent à des degrés divers le même encerclement policier, comme Maîtres Mokhtar Trifi, Néjib Hosni, Samir Ben Amor, Mohamed Abbou, Anwar Kousri, Ayachi Hammami ou Raouf Ayadi qui voient leur portefeuille clientèle réduit comme peau de chagrin.

Maître Radhia Nasraoui qui connaît depuis des années ce genre de persécution, a vu ces derniers jours (depuis que son mari, Hamma Hammami, Porte parole du PCOT contraint à la clandestinité, a intervenu sur la chaîne Al Mustakillah) la surveillance policière se resserrer autour d’elle, allant jusqu’à la suivre à la plage et la surveiller en train de baigner ses enfants !

- Intimidation de maître Raouf Ayadi, Secrétaire général du CNLT et membre du Conseil de l’Ordre des Avocats. Le bureau de Tunis du Conseil de l’Ordre a reçu vendredi 16 mars 2001 une lettre anonyme datée du 28 février, usant de propos orduriers contre maître Ayadi, l’accusant d’abuser sexuellement de sa secrétaire et proposant au Conseil de lui fournir une cassette vidéo prouvant leurs accusations. Maître Ayadi a déjà été pris à partie, et dans les mêmes termes, par la presse de caniveau en janvier dernier, suite à son intervention à la chaîne T.V. Al Jazeera. 

La coupure des lignes de téléphone : 

Une autre forme de persécution consiste à couper les lignes de téléphone des militants en vue de les isoler. C’est ainsi que ces derniers temps, Taoufik Ben Brik, Om Zied, Moncef Marzouki, Lassad Jouhri, Tahar Chaieb, Omar Mestiri, Souad Gharbi, Ayachi Hammami, ont vus leurs lignes abusivement coupées. Maître Néjib Hosni reste privé de téléphone à son cabinet et à son domicile depuis 1996.

Le vol  et l’effraction : 

Après omar Mestiri et Radhia Nasraoui, Maître Jameledine Bida, membre du comité de liaison du CNLT, et Moncef Marzouki se sont vus voler leurs voitures.

Les cambriolages nocturnes effectués par les agents de la “ sécurité de l’état ” en signe de représailles sont devenus monnaie courante et sont commis avec arrogance. La nuit du 4 août 2001, Hichem Gribaa, ancien vice-président de la LTDH a vu son cabinet d’études en communication saccagé, ses dossiers déchirés et ses meubles détruits, rien n’a été emporté. Le cabinet est actuellement hors d’usage et M. Gribaa ne peut pas reprendre son travail.

De même Sihem Bensedrine a vu son GSM disparaître de son armoire personnelle à son domicile le 24 août 2001 et le lendemain, la puce du GSM a été retrouvée dans une enveloppe cachetée au nom des services de la “ sécurité de l’état ” !

Campagnes de diffamation

Les campagnes diffamatoires se sont multipliées dans la presse de caniveau. Ils se sont pris  nommément à d'éminentes figures du mouvement démocratique. Relayant les agressions policières, plusieurs journaux liés aux services de sécurité (dont Al Hadeth, Al Chourouk, Les annonces, l’Observateur…etc.) poursuivent en toute impunité leur campagne de diffamation visant nommément des opposants ou des défenseurs de droits humains en des termes orduriers et les qualifiant de “ traîtres à la patrie. ” Après avoir pris à partie Kamel Jendoubi, Khémaies Chamari, Khémaies et Fatma Ksila, Néjib Hosni, Khédija Cherif, Chawki Tabib, Radhia Nasraoui, Raouf Ayadi, Mohamed Charfi…etc, cette presse de caniveau concentre ses attaques, ces derniers temps, sur madame  Souhayr Belhassen, la vice-présidente de la LTDH chargée des relations extérieures, qui a fait l’objet d’agressions physiques répétées de la part de la police politique au printemps dernier.

Hostilité à l’égard des défenseurs étrangers :

Le 21 février 2001 de Robert Ménard, Secrétaire Général de Reporters sans Frontières, a été expulsé. Rappelons que cette ONG internationale a classé le gouvernement Tunisien parmi les dix premiers ennemis de la liberté de la presse dans le monde.

Cette expulsion fait suite à celles de Maître Patrick Baudouin, président de la FIDH, et Donatella Rovera, responsable du département Moyen-Orient d'Amnesty International, et maître Eric Plouvier, mandaté par la FIDH au dernier procès de la Ligue en décembre 2000. 

Le 29 septembre 2001, deux responsables du département Moyen-Orient d'Amnesty International, Jerôme Bellion et Philippe Luther ont été agressés par des policiers en civil et emmenés au poste, leurs documents et dossiers ont été confisqués 

V- Liberté de communication étouffée

Depuis mars 1999, date de publication de notre dernier rapport, le paysage médiatique tunisien est resté pratiquement inchangé. Avec près de 180 titres recensés officiellement, la liberté de la presse est quasiment nulle, même si des journaux ont été « autorisés » à laisser filtrer quelques informations sur la société civile; 

Par ailleurs, le discours officiel commence à reconnaître la médiocrité de cette presse et des promesses de changements ont été faites. Promesses tenues, il faut l’avouer, mais quel changement ? Comme toujours, on ravale la façade et on renforce le contrôle des moyens de communication (tel, fax, messagerie postale ou Internet).
L'affaire Ben Brik a été l’événement marquant de l’année 2000 et a constitué un moment important dans le combat pour la liberté de la presse en Tunisie. Elle a permis de dévoiler la chape de plomb dans laquelle était enserrée la presse en Tunisie. La grève de la faim de 43 jours menée le 3 avril 2000 par le journaliste Taoufik Ben Brik qui voulait ainsi protester contre le harcèlement constant dont il était l'objet lui et sa famille, et médiatisée pendant plus d'un mois, a porté un coup sévère à l’image d’Épinal d’une Tunisie où tout va pour le mieux. 

Le Président de la république a été obligé de reconnaître la médiocrité de la presse tunisienne et promis une révision du code de la presse dans son discours du 3 mai 2000, à l'occasion de la Journée internationale de la liberté de la presse où il a appelé les journalistes «à ne plus pratiquer l’autocensure » ! 

I -Un dispositif juridique répressif

- Le 3 mai 2001 paraissait au journal officiel (loi organique 2001-43) un amendement au code de la presse annoncée depuis près d’un an comme devant révolutionner la situation de la presse.

Mais, à ceux qui en doutaient encore, cet amendement a confirmé la volonté du gouvernement de maintenir dans l'étau la liberté de la presse.

S'inscrivant dans cette tradition de duplicité qui consiste à dire le contraire de ce qu'on fait, les amendements apportés dans le texte de loi, ont été une occasion de faire un peu de ménage dans les codes en déplaçant les meubles.

En effet, la nouveauté de cet amendement consiste en un transfert des articles  (35, 37, 38, 39, 45, 61 et 62) sanctionnant les délits commis par voie de presse, au Code pénal ! Ce qui se traduit par un allongement du délai de prescription qui était de trois mois, à trois ans.

L’article 56 punissant la diffamation par voie de correspondance à pli ouvert est transféré au code de la poste qui autorise l’administration postale à ouvrir les plis fermés, si elle juge qu’ils troublent l’ordre public (art 21 du code de la poste). Ainsi les plis fermés seront ouverts et seront ainsi sous le coup de l’article 56 qui se nomme désormais 29 bis!

L’unique aspect positif de cet amendement, c’est l’annulation du délit de diffamation de l’ordre public. Mais les délits d’offense au Président de la république, de diffamation  des membres du gouvernement ou des cours, des tribunaux, des armées, des corps constitués et des administrations publiques sont maintenus. 

Même la docile Association des journalistes Tunisiens (AJT) a crié  l’arnaque, ce qui ne l’a pas empêché de soutenir, dans une motion en date du 26 octobre 2001, la candidature anticonstitutionnelle du Président Zine El Abidine Ben Ali à l'élection présidentielle de 2004 !

- Par ailleurs, un nouveau Code des communications est promulgué le 15 janvier 2001 et entrait en vigueur le 15 avril 2001.

Ce code organise les normes de cession des concessions de communication, jusqu’ici monopole d’état, aux privés, et place en passant toute activité d’émission, de réception ou d’exploitation de tout matériel de communication, sous contrôle des Ministres de la défense et de l’intérieur (art 52 et 56). Une « Agence nationale des fréquences » est crée, ainsi qu’un « Conseil national des communications ». Désormais l’exploitation d’une radio libre sans autorisation de l’Agence est passible d’une peine de six mois à cinq ans de prison ferme (art 82). Alors que jusqu’ici les radios n’étaient pas soumises à autorisation préalable. Est punie de la même peine toute personne qui se connecte à un réseau satellitaire privé (usage téléphonique par exemple) sans avoir reçu l’agrément de l’Agence  (art 82). 

Plusieurs demandes d’agrément de radios libres ont été déposées auparavant, aucune n’a reçu l’autorisation d’émettre, et ceci en flagrante violation de la loi qui était libérale avant la promulgation de ce code. Zied El Hani, directeur de la radio « Paix et liberté » (qui n’a jamais pu émettre) a porté plainte contre le Conseil supérieur de la communication devant le tribunal administratif en juillet 2000, pour abus de pouvoir.

II- La liberté d’expression, un exercice périlleux :

a- Attentat :

Le 23 mai 2000, Ryadh Ben Fadhel, ancien rédacteur en chef de l'édition arabe du Monde diplomatique, est victime d'un attentat devant son domicile à Carthage. Cette tentative d'assassinat survient à la suite de sa publication dans le quotidien français Le Monde, le 21 mai, d'une tribune intitulée "En finir avec le syndrome de Carthage". Dans cette tribune, il critiquait le chef de l’état dans sa gestion « catastrophique » de l'affaire Ben Brik et suggérait à Ben Ali de quitter le pouvoir à la fin de son dernier mandat en 2004. Le lendemain, l’agence TAP publiait une dépêche affirmant qu’il s’agit d’un « suicide » !   

Le 28 Mai 2000, soit cinq jours après l'attentat, le Président Ben Ali recevait Ben Fadhel, qui a échappé par miracle à la mort, et l'a assuré que toute la lumière sera faite sur ce crime.  Un an après, l'enquête piétine et les criminels courent toujours. En mars 2001 Ryadh Ben Fadhel s'est fait retirer dans une clinique privée en France les deux balles qui s'étaient logées près de sa colonne vertébrale et fait procéder à l'analyse balistique. Le rapport a été remis au magistrat chargé de l'enquête. Mais personne n'a été entendu jusque là. 

b- Emprisonnement :

- Le 18 juin 2002, Mohamed Moada, président du MDS était jeté en prison, sans autre forme de procès, pour avoir critiqué le pouvoir sur les colonnes du journal londonien Al mustakillah, dirigé par Hachemi Hamdi. Il ne sera libéré que le 31 janvier 2002.

-Le 26 juin 2001, Sihem Bensedrine était emprisonnée et poursuivie pour diffamation et diffusion de fausses nouvelles, suite à une interview donnée sur la chaîne Al Mustakillah, basée à Londres, où elle dénonçait l’usage systématique de la torture, la tutelle de l’exécutif sur la justice et la corruption. Elle sera libérée le 11 août, grâce à une large solidarité nationale et internationale.

- Le 5 novembre 2001, l’homme d’affaires Kamel Letaief, connu pour avoir été le bras droit de Ben Ali les premières années du changement, est arrêté et jeté en prison pour « atteinte aux bonnes mœurs ». Il avait déclaré dans un entretien au journal Le Monde :  « c’est une mafia liée à la famille du chef de l’état qui dirige le pays et Ben Ali laisse faire. ». Il sera libéré le 17 novembre. Son affaire n’est pas classée. 

c- Agressions :

Le 3 février 2001, Jalel Zoghlami, le directeur de la revue Kaws El Karama a fait l’objet d’une agression à coup de barres de fer en pleine rue de la part d’agents qu’il a reconnus comme appartenant à la police politique. Il venait de publier un numéro de la revue avec à la une « Ben Ali basta ». Le 6 février, cette agression est renouvelée devant son domicile et cible également ses proches. L’enquête n’a toujours pas révélé les auteurs de cette agression.

d- Menaces et pressions :

Au lendemain de l’émission du grand Maghreb diffusée le dimanche   17 juin, le directeur de la chaîne TV El Mustakilla, Dr Hachemi Hamdi a reçu de la part d’inconnus se réclamant des autorités tunisiennes des menaces d’attentat contre la station de TV. Le journaliste Zouhayer Latif, a également fait l’objet de menaces de mort. Par ailleurs, les proches de H. Hamdi, résidant au gouvernorat de Sidi Bouzid, sont soumis depuis à diverses formes de harcèlement policier et leurs voitures ont été abusivement confisquées. La chaîne a fait l’objet, en vain, de plusieurs poursuites auprès de l’ITC (organe britannique chargé des licences) pour que ses émissions soient interdites. 

e- Suspension des journaux : 

La formalité du dépôt légal continue a être détournée par le Ministère de l’intérieur pour servir de formalité de censure. Le 12 janvier 2001, Le numéro 198 de l’hebdomadaire indépendant “El Mawquif (organe du PDP et seul organe d’opposition paraissant encore en Tunisie) est saisi en imprimerie. Le numéro 199, connaîtra le même sort le 18 janvier sous couvert de problèmes « techniques » qu’aurait connue l’imprimerie. Il est à noter que selon la loi en vigueur, le changement d’imprimerie ne peut se faire qu’après préavis de 10 jours adressé au Ministère de l’Intérieur. El Mawkif est le seul journal de l’opposition légale qui ne bénéficie pas des subventions publiques et des annonces publicitaires contrôlées par l’ATCE.

III- Interdiction des nouvelles publications.

La publication des périodiques continue d’être soumise à un régime d’autorisation préalable dissimulé derrière un régime de déclaration. L’article 13 du Code de la presse énonce que le directeur du périodique doit faire une “ déclaration ” au ministère de l’intérieur et “ il en sera donné récépissé ”. L’administration s’abstient de fournir le récépissé exigé par l’imprimeur (art 14) pour imprimer le périodique. 

Depuis plus de 10 ans, aucun titre indépendant n’a pu bénéficier de ce fameux récépissé. Le dernier refus a concerné « Achaghila » déposée par Tahar Chaieb le 11 octobre 2001.

C’est la raison pour laquelle, les publications indépendantes se réfugient dans le Net pour contourner l’interdiction de paraître. C’est ainsi que le web a vu fleurir plusieurs titres tunisiens durant l’année 2001 : Kalima (janvier 2001), Kaws El Karama (mars 2001) et Alternatives citoyennes (mai 2001).

En novembre 1999 le “ ministère des droits de l’homme, de la communication et des relations avec le parlement ” est crée; Il semble être le ministère qui est en charge de la presse, mais il est de notoriété publique que c’est la cellule dirigée par Abdelwahab Abdallah, surnommé « monsieur censure » à la Présidence de la République qui régente la censure dans le domaine des médias et dont dépend l’ATCE (Agence Tunisienne de Communication Extérieure), la très puissante agence qui gère toute la publicité institutionnelle et la propagande officielle. Une démonstration éclatante de cette tutelle a été faite avec la censure de l’interview du Ministre des communications, Maoui, donnée au journal Le monde en avril 2001, qui n’a pas été diffusé en Tunisie.

Une presse de caniveau, véritables organes de désinformation (El Hadeth, El Iilan, El Moulahedh, Achourouq, Assarih…) se chargent de diffamer et de porter atteinte, en toute impunité, à l’honneur des opposants et des défenseurs de droit humains. Aucun procès contre ces publications n’a abouti à ce jour.
La presse tunisienne est totalement discréditée au yeux de l’opinion tunisienne  qui recourt aux médias étrangers pour s’informer. Les photocopies des coupures des journaux étrangers censurés circulent sous le manteau et le recours aux chaînes satellitaires étrangères (notamment Al Jazeera, basée à Qatar et Al Mustakillah basée à Londres) est devenu un véritable phénomène de société.
IV- Internet sous contrôle :

L’accès au Web est sévèrement contrôlé en Tunisie. Une police de l’information veille à la santé intellectuelle des Tunisiens.

L’agence Tunisienne d’Internet verrouille systématiquement les sites « prohibés » dont la liste est clairement établie : les médias étrangers critiques (une grande partie de la presse francophone comme Le Monde, Le Monde Diplomatique, Libération, le Canard enchaîné…) toutes les ONG de droits humains (Amnesty International, Human Rights Watch, RSF, CPJ, FIDH, REMDH, OMCT, CRLDH…) et même le site des droits de l'homme du département d'Etat américain; Tous les sites tunisiens indépendants (CNLT, RSP, Zeitouna, Takriz, Kalimatunisie, Kaws El Karama, Alternatives citoyennes…). Les Tunisiens utilisent des proxy pour contourner la censure, mais depuis quelques mois, les proxy identifiés sont également verrouillés.

Mais là où des centaines de fonctionnaires sont mobilisés au quotidien, c’est la messagerie.

Au moment de souscrire un abonnement Internet chez un fournisseur d’accès privé, on vous demande une copie de votre carte d’identité pour ouvrir un compte e-mail. Celle-ci est transmise avec votre compte à l’ATI qui gère toute la messagerie électronique en Tunisie.

Même si votre compte e-mail est ouvert dans un portail étranger (Yahoo, netcourrier, Hotmail ou autre) vous n’êtes pas à l’abri des visites indiscrètes de cette police qui peut non seulement lire votre courrier (dans les deux sens) mais également supprimer carrément le courrier qu’elle ne souhaite pas voir parvenir à son destinataire. Le procédé est simple, c’est exactement le même que pour l’écoute téléphonique ou le détournement de fax. Des programmes fonctionnant avec une liste de mots clés déclenchent automatiquement l'enregistrement pour les lignes non surveillées systématiquement

Un autre procédé est utilisé par cette police, c’est l’envoi de virus ou d’un message multiplié par 200 ou 700 qui rend votre boite inaccessible pour dépassement de poids toléré. Cette pratique est systématiquement utilisée contre les journalistes et les ONG indépendantes (ATFD, LTDH, CNLT…)

Sur le plan légal, il n’y a rien à redire, le code de la Poste de 1998 autorise l’interception du courrier électronique et la confiscation de tout courrier portant “ atteinte à l’ordre public et à la sécurité nationale ” sans aucun recours pour le citoyen.

Concernant les centres Internet publics ou Publinet, la surveillance est encore plus aisée.

Un Arrêté du Ministre des Communications du 10 décembre 1998 fixant les conditions techniques et administratives d’exploitation des publinets stipule dans son article 5 que : «  Les micro-ordinateurs doivent être dépourvus de lecteurs de disquettes. Toutefois, l’exploitant est tenu de mettre à la disposition de ses clients au moins un terminal permettant l’enregistrement sur un support informatique et l’impression des documents. Les enregistrements et les impressions ne peuvent être effectués que par l’exploitant lui-même ou par son représentant. » et précise dans son article 13 : «  L’exploitant est tenu …De respecter les règles déontologiques auxquelles obéissent les médias… De fournir un reçu comprenant le montant et la durée de l’utilisation à tous ses clients non abonnés…D’informer les clients par affiche visible au public de leurs obligations et leur responsabilité des infractions aux dispositions légales et réglementaires en vigueur et notamment celles relatives au contenu des services. »

Le fournisseur d’accès est assimilé à un éditeur de publication au sens du code de la presse et devient ainsi responsable des actes de l’internaute qui navigue chez lui.  

En janvier 2001 le Ministère des communications convoque les gérants de publinets pour un tour de vis supplémentaire. ils sont invités à enregistrer automatiquement sur le disque dur tous les envois et téléchargements faits sur leurs postes, à relever régulièrement l'historique des sites visités et à indiquer les identités des internautes (relevés sur les reçus). Les programmes de téléphonie sont désormais interdits. Lorsqu’un particulier veut envoyer le contenu d‘une disquette, son contenu est versé dans une valise du serveur central d’où il peut l’utiliser, une copie est évidemment conservée. 

Après cette réunion, certains gérants notamment à l’intérieur du pays, interdiront carrément l’usage des disquettes ainsi que l'impression de documents dans leurs centres, pour avoir la paix.

Violation du secret de la correspondance :

L’article 9 de la constitution tunisienne garantit le secret de la correspondance. Mais ce droit est ostentatoirement violé par l’administration qui a placé dans chaque bureau de poste, un agent de police chargé du contrôle du courrier. Toute correspondance « suspecte » est ouverte et confisquée (art 21 du code de la poste). Il en est de même pour le courrier électronique. Tout ouvrage arrivant en Tunisie par voie postale n’est livré à son destinataire qu’après que celui-ci ait obtenu une autorisation du ministère de la culture ; Autorisation souvent refusée, parce que la direction du livre n’a pas eu connaissance du contenu de l’ouvrage, puisqu’il se trouve entre les mains de la poste et ne peut délivrer par conséquent d’autorisation d’importer pour un ouvrage qui n’est pas passé par la commission de censure du livre !

L’écoute téléphonique est quasi systématique et touche presque tout le monde, y compris les taxiphones publics. Les fax sont souvent détournés de leurs destinations au profit de la police politique. La police de l’information se prévaut de disposer d’un matériel sophistiqué lui permettant de mettre sur écoute toutes les lignes téléphoniques de la Tunisie et d’enregistrer durant sept jours d’affilée toutes les communications arrivant et partant de la Tunisie !

RECOMMANDATIONS

Le CNLT, 

constatant toutes ces restrictions imposées à la liberté d’expression, de communication et d’information, ainsi qu’à la libre diffusion des périodiques tant étrangers que tunisiens, les obstacles opposés à la liberté de création d’associations professionnelles, 

rappelle à l’Etat tunisien ses engagements internationaux quant à la liberté de l’information et de l’expression et particulièrement :

- L’article 19 de la DUDH qui déclare : « tout individu a droit à la liberté d’opinion, d’expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses opinions… »

- La résolution 59 des Nations Unies (14/1046) qui reconnaît que « la liberté de l’information est un droit fondamental de la personne humaine. »

- La résolution 4.3 adoptée par la conférence générale de l’UNESCO à sa 26e session qui «reconnaît qu’une presse libre, pluraliste et indépendante est une composante essentielle de toute société démocratique. »

Il appelle par conséquent à :

- Abroger toutes les lois liberticides touchant à la liberté de la presse et de communication.

- Adopter des textes qui organisent cette liberté fondamentale et favorisent l’épanouissement de cette liberté et non son étouffement.

- Eliminer toute forme de monopole de l’information et de la publicité.

- Lever toute forme de censure, directe ou indirecte, ou de pressions bloquant la liberté d’expression des journalistes ainsi que la liberté de communication des citoyens.

- Contraindre l’administration à respecter la loi et notamment l’art 9 de la constitution protégeant le secret de la correspondance.

VI - Associations autonomes sous embargo

Aujourd’hui, les statistiques officielles font état de 7184 associations, chiffre avancé par le ministre de l’intérieur pour signifier l’idée que le phénomène associatif a connu son essor depuis « Le changement ». Or, loin de renseigner sur la réalité associative, ce chiffre laisse en suspens la question de l’autonomie. Combien parmi ces associations méritent-elles le statut d’organisation non gouvernementale  ? Sont-elles vecteur de citoyenneté ou « nouveau cadre pour le clientélisme » 

La réalité associative en Tunisie est investie dans un double mouvement d’instrumentalisation et d’affirmation citoyenne. 

Récupérées par le pouvoir, les associations ont constitué pour lui le moyen de compenser le désengagement économique de l’Etat en procédant à travers elles à la redistribution des richesses  et le moyen de se redéployer dans le champ social en mobilisant les élites.

Face à elles, des associations agissant dans des domaines politiquement sensibles,  pour la défense des droits de la personne, des femmes, des libertés, des prisonniers… se constituent, témoignant de la conquête par les individus et les groupements de nouveaux espaces de liberté et affirmant, dans le face à face qui les oppose à l’autorité, leur détermination à passer du statut de sujet à celui de citoyen.

Dans ce face à face inégal, les acteurs de la société civile développent certaines pratiques relevant de ce que l’on appelle, les stratégies de survie qui, tantôt les placent sur le terrain de la défense juridico-institutionnel de la liberté d’association, tantôt, sur le terrain de la résistance pour contourner la loi sur les associations.

Loi  liberticide et stratégies de résistance :

Cette loi, tout en dénaturant le régime de la déclaration, laisse au ministre de l’intérieur la faculté de refuser la constitution de l’association
 et soumettent  à son autorisation préalable la constitution des partis
. Ces lois reconnaissent au ministre de l’intérieur toute la latitude pour accorder ou refuser le visa indispensable à la constitution légale d’une association et érige en délit le défaut d’autorisation. 

C’est très précisément de cette faculté naturelle de résister à l’oppression par des voies pacifiques que relèvent les stratégies mises en place par les acteurs de la société civile. 

l’envoi de la demande sous pli recommandé tenant lieu de preuve de dépôt et faisant échec au silence de l’administration ou au refus de réceptionner le dossier de dépôt est devenu courant : Ainsi le 5 décembre 2001, les fondateurs de la « confédération démocratique du travail » ont été obligés d’envoyer leur dossier par la poste sous pli recommandé.

De même, le « Centre pour l’indépendance de la justice » a été obligé de faire constater par huissier notaire le refus de l’administration de recevoir le dossier de dépôt de constitution le 12 décembre 2001 et a eu recours finalement à l’envoi postal recommandé pour faire valoir ses droits. Mais le plis est retourné à l’expéditeur non délivré !

D’autres associations mieux nanties ont pu déposer leurs dossiers et recevoir normalement le récépissé, mais quelques jours avant l’épuisement des trois mois, le Ministre de l’intérieur leur a notifié un refus non motivé

Formulaires de refus-type de visa 

Un statut type, prêt-à-rédiger où il ne reste plus qu'à remplir certaines cases vides a été imposé par les services chargés des associations au Ministère de l'Intérieur. A ceux qui veulent présenter leurs propres statuts avec un mode de fonctionnement qui leur est propre, on oppose une circulaire (datée de 1992) du Ministre (signée A. Kallel) rendant obligatoire le statut type. 

Pour parfaire cette « liberté d’association », ces mêmes services ont également mis au point le formulaire de refus-type. Il comporte deux "considérants" de rappel des lois et un article unique de refus pour "non conformité à la loi", sans préciser en quoi il ne répond pas aux critères fixés par la loi. Les derniers bénéficiaires de ce formulaire de refus-type sont « l'Association de Directeurs de Radio Libres »(mars 2001), « le Comité National contre la Normalisation. » (mai 2001) « l’Observatoire pour la liberté de la presse, l’édition et la création » (août 2001), « l’association des écrivains libres (octobre 2001), « l’amicale des anciens résistants » (septembre 2001), « l’association contre la peine de mort (octobre 2001)… 

Cette situation est d’autant plus inacceptable qu’elle constitue un recul par rapport à la situation qui prévalait avant « le changement ».

Aucun visa d’association autonome n’a été accordé depuis plus de dix ans. C’est la raison pour laquelle on assiste depuis quelques temps au développement d’un mouvement pacifique d’insubordination à la loi sur les associations. Comités (comités de soutien aux prisonniers), conseils (Conseil National pour les libertés en Tunisie) rassemblement (Rassemblement pour une alternative au développement) et autres groupements non reconnus, agissent « publiquement », au grand jour, prennent la parole massivement et investissent l’espace public.

Des recours pour abus de pouvoir sont régulièrement introduits auprès du tribunal administratif, mais n’ont pas de suites.(cf recours introduit par le CNLT contre l’arrêté de refus du ministre de l’intérieur
.) 

Loi au service du monolithisme politique, la loi sur les associations est devenue un instrument de répression.  En témoigne,  l’histoire des « grands procès » politiques intentés sur sa base contre les formations politiques d’opposition. Elle fonctionne en fait comme  barrage à l’expression du pluralisme social : interdiction des réunions et des manifestations, non délivrance du visa suite à la déclaration de l’association, poursuites.

C’est ainsi que le 10 avril 2000 M. Fethi Chamkhi, président du Rassemblement pour une Alternative Internationale de Développement (RAID), M. Mohamed Habib Chourabi, également membre du RAID et M. Iheb El Hani, gérant d’une unité de reprographie, ont été incarcérés à la prison de Mornag. Le tribunal correctionnel de Grombalia leur avait notifié une inculpation d’un mois pour « maintien d’association non reconnue », « diffamation  de l’ordre public », « diffusion de fausses nouvelles de nature à troubler l’ordre public »  et « appel à la violation des lois du pays ». L’inculpation se basait sur la saisie par la police, chez les inculpés, d’un certain nombre de copies du « rapport sur l’état des libertés en Tunisie », publié par le CNLT le 15 mars 2000.

- Le 10 octobre 2001, Maitre Béchir Essid, a comparu  devant le procureur de la république. Après interrogatoire, le procureur lui a adressé une accusation de « Constitution et maintien d’association non reconnue, diffusion de tracts, diffamation de l’ordre public ». Mre Béchir Essid a déposé le 6 octobre au gouvernorat de Tunis un dossier de demande de visa pour une association « Association nationale de lutte contre la normalisation ».

Liberté de réunion confisquée

Ainsi les réunions publiques sont presque systématiquement interdites, qu'elles soient organisées par des associations légales (LTDH, ATFD, PDP, section d'amnesty…) ou non reconnues (CNLT, RAID, Comité Hamma Hammami, …) Le même scénario se déroule partout. Un nombre impressionnant de policier en civil (entre 200 et 300) se déploie autour du lieu où doit se tenir la réunion, en interdisent l’accès et violentent ceux qui insistent pour exercer leurs droits. Citons à titre d’exemple:

ATFD:

Bien que légalement constituée, l’Association tunisienne des femmes démocrates n’a cessé de subir des restrictions à l’exercice de son activité ordinaire. Durant ces dernières années, elle n’a jamais pu disposer d’une salle publique. Acculée à tenir ses colloques et séminaires dans les salles d’hôtel, ces derniers, après avoir confirmé les réservations prétextent en dernière minute des “travaux”sous la pression de la police. C’est ainsi que  le séminaire sur la “violence” prévu pour le 21 avril 2001, ainsi que celui sur “l’égalité successorale” programmé pour le 18 mai 2001 ont été annulés. L’ATFD a publié à ce propos un communiqué “SOS travaux de plomberie des hôtels de Tunis” où l’association dénonce ces supercheries où les hôtels “relayent le pouvoir et contournent ainsi la loi sur les réunions publiques qui n’exigent que la déclaration”.

L’ATFD avait organisé le  29 janvier 2001, une rencontre de solidarité avec  la LTDH, elle s’est vue interdire cette rencontre par un déploiement de force de police en civil, postée à l’entrée de l’immeuble où se trouve le siège de l’association, empêchant le adhérentes, les sympathisants et amis de l’association de pénétrer. 

L'ATFD a dénoncé dans le rapport moral de son cinquième congrès tenu le 7 décembre 2001, des restrictions à son activité et " un enfermement systématique dans le local au courant de l'année 2001 " pour les 28 activités organisées durant l'année !

Section d’Amnesty

Le 21 avril 2000, un groupe d’adhérents à la section tunisienne d’Amnesty International, de représentantes et représentants d’associations de la société civile, invités par la section à une réunion de lancement de la campagne « Arabie Saoudite » a été interdit par la police politique d’accéder à l’immeuble où se trouve le local d’Amnesty. Maître Hachemi Jegham, ancien président de la section a été traîné par deux policiers depuis le troisième étage et jeté dans la rue. Hichem Moussa, universitaire, a été malmené et agressé physiquement.

LTDH

La réunion du Conseil national de la LTDH qui devait se tenir ce 3 décembre 2000 à Bizerte au local de la section a été interdite illégalement.  Un extraordinaire déploiement policier a bloqué toutes les issues de la ville, procédé à des contrôles d’identité systématique et refoulé la plupart des responsables de la Ligue venus de différentes régions du pays. L’avenue Farhat Hached, une des principales artères de Bizerte, où se trouve le siège de l’association, a été investi par les forces de police qui en ont interdit l’accès à quiconque pendant près de 3 heures. 

CNLT :

- Le 8 décembre 2000, la rue Abou Dhabi où se trouve le siège du CNLT a été bouclée par plusieurs dizaines de policiers en civil. Dirigé par le préfet de police de Tunis, ce dispositif a empêché toute personne d’accéder à l’immeuble. 

Le 9 décembre, le jour du démarrage des travaux des ateliers de la Conférence Nationale démocratique, d’importantes forces de police encerclaient toujours le siège du CNLT ainsi que les domiciles de Sadri Khiari à El Khadra et Salah Hamzaoui à El Manar où devaient se tenir les ateliers. Plusieurs militants ont été violemment agressé par des policiers en civil. Dans le même temps, plusieurs membres du CNLT étaient soumis à une filature collante composée de voitures et de motos tout-terrain.

Comité H Hammami :

12 janvier 2001: Le comité de soutien à Hamma Hammami devait tenir une réunion au domicile de son président Saleh Hamzaoui. La réunion n'a en définitive pas eu lieu en raison de l'impressionnant déploiement policier qui a été organisé à cette occasion pour interdire l'accès à la maison du président du comité.

Forum El Mawkif :

 le 19 janvier 2001, le forum de l'hebdomadaire el mawkif (PDP) devait animer une 

conférence sur la liberté de la presse .la conférence n'a pas eu lieu. Le siège de l’hebdomadaire a été encerclé par une centaine  de policiers et l'accès au local du PDP a été interdit.
Liberté de manifestation

Des tentatives de manifestations de rues ont été faites, elles ont toutes été réprimées.

-Le 19 octobre 2000 La ville du Kef a été le théâtre de violentes échauffourées avec la police. Des étudiants de l’Institut d’agronomie et des lycéens, qui voulaient manifester dans la rue pour exprimer leur soutien au peuple palestinien, se sont heurtés à la brutalité des forces de police. Le même scénario s’était déroulé à Kasserine, Bizerte, Nabeul, Gabès, et dans de très nombreuses villes du pays. Le mouvement de solidarité avec la Palestine a fait face à la violence de la police tunisienne : à coup de poings, de matraques, à l’aide de grenades lacrymogènes, la police a dispersé les manifestations, interpellant des centaines de personne, relâchés généralement au terme de plusieurs heures passées dans les commissariats. 

- Les 5 et 9 octobre 2000 à Tunis, la répression a également concerné le mouvement associatif et les partis de l’opposition qui se sont vus interdire les manifestations de rue qu’ils avaient programmées. Un rassemblement de militantes féministes de l’ATFD et de démocrates, prévu devant le théâtre municipal, a été accueilli par la police avec une violence extrême. La présidente de l’ATFD, Mme Bochra Belhadj Hamida, a reçu des coups de même que le président de RAID, M. Fathi Chamkhi, qui a dû être transporté aux urgences de l’hôpital Charles Nicolle. Des syndicalistes qui voulaient se rassembler devant le siège de l’UGTT, place Mohamed Ali, ont subi le même sort. Les avocats ont été empêchés de quitter le Palais de Justice et d’organiser la marche pacifique qu’ils avaient annoncée. De même que les étudiants matraqués et bouclés de force à l’intérieur du campus universitaire pour leur interdire de manifester.

Rassemblement devant la prison

Le 24 novembre 2000, des forces de police considérables ont été mobilisées pour empêcher un rassemblement pacifique de solidarité avec les prisonniers grévistes devant la prison centrale de Tunis. Des manifestants qui ont pu traverser les cordons de police ont été molestés et interpellés.
Deux autres rassemblements devant la prison de la Manouba organisés en juillet et août 2001 pour exiger la libération de S. Bensedrine ont été violemment dispersés.

Les lois qui organisent la vie publique sont des lois liberticides et l’ensemble des forces démocratiques exigent leur abrogation. Cependant, l’interdiction d’exercer ces libertés faites par la police est en dehors de la légalité et les autorités publiques recourent à des artifices pour maintenir dans l’interdiction toute forme d’exercice pacifique de ces libertés.
L’université embastillée

Les autorités publiques se sont ingéniées à marginaliser l’université tunisienne et à réduire son rôle dans la société. Outre les mesures réglementaires interdisant toute activité syndicale ou culturelle non autorisées par le doyen (circulaire du 12 mars 1991), c’est par une présence policière étoffée que l’université est mise sous contrôle. Toute institution universitaire est surveillée par un poste de police installé à l’intérieur de l’enceinte universitaire qui contrôle les entrées. Il arrive souvent que des étudiants responsables syndicaux, régulièrement inscrits, soient interdits d’accès par la police dans le but de les empêcher de poursuivre leur action en faveur des libertés syndicales à l’Université. Plusieurs policiers se présentant comme des étudiants et disposant des cartes d’étudiants régulièrement inscrits effectuent les contrôles à l’intérieur des amphis, rédigeant des rapports pour le ministère de l’intérieur sur les méthodes et les contenus des enseignements dispensés par les professeurs.

Contrôle policier sur l’activité académique de l’université :

Le plus grave est cette nouvelle pratique assurée par l’administration qui consiste à soumettre les décisions des jurys d’examens au visa du ministère de l’intérieur avant la proclamation définitive des résultats d’examens qui reviennent souvent modifiés.

Toutes les activités académiques sont soumises à contrôle. Ainsi aucune publication de thèse n’est effectuée par le centre de publication universitaire sans l’accord préalable du Ministère de l’intérieur. A titre d’exemple, les thèses du Pr Sana Ben Achour et du Pr Hafidha Chekir ont été interdites de publication malgré un avis favorable du jury d’examen.

208 universitaires ont signé une pétition où ils s’élèvent contre « l’atteinte au statut d’indépendance scientifique de l’université tunisienne » et contre cette censure draconienne du ministère de l’intérieur sur toutes leurs activités (qui peuvent être modifiées ou interdites) et notamment :

- Contrôle préalable des colloques et rencontres scientifiques (envoi de la liste des participants, des supports utilisés, thèmes et sujets des interventions )

- Examen préalable du dossier personnel des chercheurs et enseignants étrangers invités.

- Limitation arbitraire des abonnements aux revues et périodiques scientifiques dans les bibliothèques.

- Retrait de certains ouvrages et périodiques des rayons des bibliothèques.

- Verrouillage de l’accès aux réseaux de communication et d’information électroniques.

Répression de l’activité syndicale autonome des étudiants

L’Université est souvent le théâtre de brutalités policières. A la fin de l’année 2001, à l’occasion des élections des conseils scientifiques, dont les résultats ont été considérés par le parti au pouvoir comme une déconvenue électorale, une vague de violences a été déclenchée par la milice du RCD au sein de l’université. Les incidents les plus graves ont eu lieu  à la faculté des sciences de Monastir dans l’après-midi du 1er novembre 2001, immédiatement après le dépouillement des urnes. Les étudiants de la cellule du RCD ont alors délibérément agressé les étudiants présents. Les agents de la police universitaire, rejoints par la milice du parti au pouvoir, sous la conduite de Yassine  Boudrigua, membre du comité de coordination de Monastir (instance régionale dirigeante du RCD) se sont livrés à un passage à tabac d’une rare brutalité sur les étudiants de la liste indépendante soutenue par l’Union Générale des Etudiants de Tunisie, provoquant des blessures graves chez de nombreux étudiants. L’étudiant Sassi Ghabi, frappé à la tête au moyen d’un coup de poing américain a eu une triple fracture du crâne (temporale, frontale et occipitale) entraînant une hémorragie cérébrale. Il a dû être opéré d’urgence au centre de neurochirurgie. Le lendemain vendredi 2 novembre, une grève de solidarité a été déclenchée à la Faculté. A nouveau les étudiants du RCD, épaulés par les miliciens du parti, ont violemment pris à partie les étudiants grévistes. Les différents corps de police présents sur les lieux ne sont intervenus que pour apporter leur concours aux agresseurs et réprimer sévèrement les militants de l’Union Générale des Etudiants de Tunisie dont un bon nombre ont été interpellés ; Plusieurs blessés ont également été hospitalisés. Mohsen Nabti, membre du bureau fédéral de l’UGET, et Dhaoui Aouni, qui souffraient de fractures de la jambe et du bras ont été gardés à vue, sans soins au district de Monastir jusqu’à une heure du matin et n’ont pu être hospitalisés et soignés que le lendemain.

Ces événements démontrent que le parti au pouvoir est incapable de se soumettre à la sentence des urnes, même lorsque l’enjeu est mineur (structures représentatives universitaires). Ils révèlent aussi le marasme profond dans lequel est plongée l’université tunisienne, régie depuis plus de dix ans par la circulaire liberticide du 12 mars 1991 de sinistre mémoire.

Encore une fois l’administration universitaire a été incapable de respecter sa neutralité et s’est rangée, comme toujours du côté du parti au pouvoir, cautionnant la violence dans l’enceinte universitaire.

� La loi tunisienne n’incrimine pas les personnes qui ordonnent, tolèrent ou s’abstiennent de dénoncer des actes de torture.


� Voi l’arrêt de la Chambre d’accusation de la Cour d’Appel de Nabeul en date du 30/10/00, dossier n°393/4.


� Idem


� Errata : Contrairement à ce que nous avons annoncé dans notre communiqué daté du 26 avril 2001, nous avons acquis la certitude, au terme d’une enquête et de la collecte de nouvelles informations, que la mort du prisonnier Belgacem Bel hadj Nacer Jedidi dit “ Ya’qubi ”, le 18 avril 2001, est due à des causes naturelles.


� Voir le rapport conjoint de la FIDH et de la LTDH, présenté devant la Commission contre la torture de l’ONU, le 18 novembre 1998 à l’occasion de l’examen du rapport présenté par le gouvernement tunisien.


� Nous avons appris qu’une plainte avait été déposée contre cet avocat auprès de la section régionale de Tunis de l’Ordre des avocats.


� Texte de l’ordonnance d’ouverture de l’enquête, datée du 15 juin 2001. 


� Mehdi Maaroufi a comparu comme accusé, le 19 avril 2001, devant le tribunal de première instance de Ben Arous, dans une affaire montée de toute pièce par les policiers. Le juge Ridha Moussi représentait le ministère public. Malgré cela, Mehdi a maintenu sa plainte.


� Ce sinistre tortionnaire figurait en fait sous le nom de Hamadi Hless, son identité réelle, dans la liste citée, présentée dans le premier « rapport sur l’état des libertés » publié par le CNLT.


� Réquisition n°782 du Chef de la Garde nationale de Borj Amri


� Ref. : Texte de l’arrêt de la chambre d’accusation de la cour d’appel de Tunis, en date du 23 mai 2001 (dossier n°59850), décidant du renvoi de l’affaire devant la cour criminelle.


� Réquisition n°4/19585


� Voir décision de clore l’enquête dans l’affaire instruite sous le n°4/19585 en date du 19 août 2000.


� Idem


� Réquisition n°3/7373


� Trois experts en médecine légale, les professeurs Knight (Université de Wales), Fournier (université René Descartes, Paris), Thomsen (Université d’Odense) ont appuyé les conclusions du professeur Pounder.


� Le cabinet « Farrer & co » a assigné la chaîne « Al Mustakilla » devant l’ITC, l’ autorité britannique de télévision, au nom du juge Jedidi Gheni qui s’est prétendu diffamé par diverses émissions de la chaîne.  Il est à signaler que l’engagement d’une telle procédure requiert un minimum de 50000£. Bien que le juge tienne chèrement à sa réputation, nous doutons qu’il soit en mesure de débourser une telle somme, en devises de surcroît, d’autant que l’objet principal de la requête était de réfuter les attaques « indues »  ayant visé le gouvernement tunisien. 


� Dont l’objet serait de constater la présence de fractures au niveau du bassin (accréditant la thèse d’un accident de la route) ou leur absence (cas de la thèse de la mort suite à l’introduction d’un objet dans l’anus).


� Listes établies selon les critères définis par l’article 1 de la convention internationale contre la torture : elles concernent les personnes au sujet des quelles le CNLT a recueilli des éléments, dûment vérifiés, indiquant qu’agissant sous mandat officiel, elles ont commis ou toléré des actes de torture ou instigué à les commettre ou se sont abstenues de les dénoncer. Elle se basent aussi sur le principe de l’imprescriptibilité de ce crime.


* Salah Adala est Inscrit au barreau de Tunis en qualité d’avocat.


� Il s’agit des modifications apportées par la loi n° 90 du 2 août 1988, principalement,  aux articles 3, 4 et 5 de la loi de 1959. En voici quelques extraits, les plus significatifs : « Art 3 : Les personnes désirant former une association doivent déposer au siège du gouvernorat ou délégation dans laquelle est situé le siège social  une déclaration (…) Il en sera donné récépissé ». «  Art. 4 : A l’expiration d’un délai de trois mois à compter de la déclaration (…), l’association sera légalement constituée et pourra alors commencer à exercer ses activités dès l’insertion au Journal Officiel de la République tunisienne d’un extrait mentionnant (… )». « Art.5 : Le ministre de l’intérieur peut, avant l’expiration d’un délai de trois mois à compter de la date de la déclaration prendre une décision de refus de la constitution de l’association. La décision de refus de constitution doit être motivée et notifiée aux intéressés. Elle est susceptible de recours selon la loi n° 72-40 du 1er juin 1972 relative au Tribunal administratif. ». La même année, une nouvelle loi est promulguée (loi n° 88-32) en date du 3 mai 1988 relative à l’organisation des partis politiques, JORT, n° 31 du 6 mai 1988. Son article 8 est ainsi libellé :  « Un parti politique ne peut se constituer et exercer ses activités qu’après l’obtention  d’une autorisation accordée par arrêté du ministre de l’intérieur publiable au Journal Officiel de la République tunisienne. » 


� Loi n° 88-32 du 3 mai 1988 relative à l’organisation des partis politiques, JORT, n° 31 du 6 mai 1988. Son article 8 est ainsi libellé :  « Un parti politique ne peut se constituer et exercer ses activités qu’après l’obtention  d’une autorisation accordée par arrêté du ministre de l’intérieur publiable au Journal Officiel de la République tunisienne. »


� Le recours introduit par le CNLT contre la décision du ministre de l’intérieur, Ali Chaouch,  du 2 mars 1999 portant refus de la demande de constitution du CNLT. S’appuyant sur l’absence de motivation, alors même qu’il s’agit d’un élément essentiel à la légalité de l’acte, le CNLT développe son argumentaire juridique sur l’idée qu’en la matière, le ministre est, malgré son pouvoir discrétionnaire, tenu de motiver sa décision ; qu’en l’absence de motivation, il commet une erreur de droit et que, dans tous les cas, le motif invoqué est insuffisant et qu’il constitue de ce fait une atteinte au principe de liberté garanti par la constitution et qu’il s’en suit que l’acte du ministre poursuit d’autres objectifs que ceux pour lesquels la loi lui a accordé la faculté de s’opposer à la constitution de l’association  et que par suite il commet un détournement de pouvoir. 
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